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Direction de l'Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-1021-16316-D  

 

 

 

 
DECISION 

PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 06#000998  
A LA SELARL PHARMACIE DE LA GARE DANS LA COMMUNE DE CAGNES-SUR-MER (06800) 

 

  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
VU le code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
VU le décret du 19 décembre 2018 du Ministère des Solidarités et de la Santé portant nomination de Monsieur 

Philippe De Mester en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

 
VU le décret N° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 

départements d’Outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion et des 
collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

 
VU le décret N° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la Santé 

Publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 

création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du département des Alpes-Maritimes du 24 janvier 1978 accordant la licence                   

N° 06#000684 pour la création de l’officine de pharmacie située 43 avenue de la gare à CAGNES-SUR-
MER (06800) ; 

 
VU la demande enregistrée le 03 août 2021, présentée par la SELARL pharmacie de la gare exploitée par 

Madame Marika Bouchayer, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 43 avenue de la gare à 
CAGNES-SUR-MER (06800) en vue d’obtenir l’autorisation de transférer dans un nouveau local situé au 55 
avenue de la gare à CAGNES-SUR-MER (06800) ; 

 
VU la saisine en date du 03 août 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, de la Fédération des 

Syndicats Pharmaceutiques de France et de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officine ; 
 
VU l’avis favorable en date du 20 septembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
 
Considérant que la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France n’ayant pas rendu son avis dans les 
délais impartis, celui-ci est réputé être rendu ;  
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Considérant que l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officine n’ayant pas rendu son avis dans les délais 
impartis, celui-ci est réputé être rendu ;  
 
Considérant que la population municipale de CAGNES-SUR-MER s’élève à 50 928 habitants pour 17 officines, 
soit une officine pour 2 996 habitants ;  
 
Considérant que la pharmacie de la gare, sise 43 avenue de la gare à CAGNES-SUR-MER est située dans le 
quartier de Saint Jean - La Gare, délimité au nord par la limite communale, au sud par l’avenue de Grasse, à 
l’est par le chemin des collines, le chemin des travails, la M36 et la M136 et à l’ouest par la limite communale ; 
 
Considérant que ce quartier englobe une population estimée à 10 202 habitants, desservie par 4 officines de 
pharmacie (pharmacie de la gare, pharmacie Allibert, pharmacie Bazeries Saint-Jean, pharmacie du polygone), 
soit un ratio d’une officine pour 2 551 habitants ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier, à une distance de 250 mètres et 
qu’une fois réalisé, la pharmacie de la gare continuera à desservir la même population eu égard à la proximité 
immédiate entre l’emplacement d’origine et l’emplacement sollicité ; 
 
Considérant que ce transfert n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population ;   
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et des dessertes par les transports en commun ;  
  
Considérant qu’il ressort de l’attestation sur l’honneur réalisée par Madame Marika Bouchayer et déposée 
auprès de la Mairie de CAGNES-SUR-MER, que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation ; 
 
Considérant l’avis émis le 02 septembre 2021 par le pharmacien inspecteur de Santé Publique de l’Agence 
Régionale de Santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions minimales 
d'installation prévues les articles R. 5125-8, R. 5125-9 permettent la réalisation des missions prévues à l'article     
L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un service 
de garde et d'urgence ;  
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3 1°, L. 5125-3-2 et L. 5125-3-3 
du code de la Santé Publique ; 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral des Alpes-Maritimes en date du 24 janvier 1978 accordant la licence N° 06#000684 pour la 
création de l’officine de pharmacie située 43 avenue de la gare à CAGNES-SUR-MER est abrogé.  
 
Article 2 :  
 
La demande formée par la SELARL pharmacie de la gare exploitée par Madame Marika Bouchayer, pharmacien 
titulaire de l’officine de pharmacie sise 43 avenue de la gare à CAGNES-SUR-MER (06800), en vue d’obtenir 
l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé 55 avenue de la gare à CAGNES-SUR-MER est 
accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le N° 06#000998. Cette licence ne pourra pas être cédée 
indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
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Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois, à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois, à compter de sa date de notification à l’intéressé et de 
sa publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 13 octobre 2021 
 
 
 

SIGNE 
 
 
Philippe De Mester 
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Le directeur général 

Direction de l organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

Réf : DOS-1021-16979-D  

 

DECISION  

PORTANT CADUCITE DE LA LICENCE N° 06#000957 DE LA SELAS PHARMACIE MARTIN DANS LA 

COMMUNE DE NICE (06000) 

 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-5-1 alinéa 2, L. 5125-9 alinéas 2 et 3, L. 5125-

22 alinéa 3, et l’article R. 5132-37 ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de directeur 
général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Alpes-Maritimes  en date du 14 juin 2012 accordant la création d’une officine de 
pharmacie sous le numéro de licence n° 957 sise 9 rue des Mahonias à NICE (06200) ; 
 
Vu l’avis favorable relatif à une opération de restructuration du réseau officinal donnant lieu à la cessation 
définitive d’activité d’une officine de pharmacie dans la commune de NICE de l’Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 28 juin 2021 ; 
 
Vu le courrier en date du 06 septembre 2021 adressé par Madame Michèle MARTIN et Monsieur Loïc MARTIN 
déclarant la cessation d’activité de la SELAS pharmacie Martin sise 9 rue des Mahonias à NICE à compter du 
05 septembre 2021 ; 
 
Considérant le courrier en date du 06 septembre 2021 de Madame Michèle MARTIN et Monsieur Loïc MARTIN 
restituant la licence n° 957 ; 
 
Considérant que les médicaments, notamment les stupéfiants, les produits chimiques, l’ordonnancier, le 
registre des médicaments dérivés du sang et le registre spécial relatif aux stupéfiants encore présents dans 
l’officine au moment de sa fermeture, ont été transmis à la SELAS Paul Montel ; 
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DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La cessation d’activité de la SELAS pharmacie Martin, sise 9 rue de Mahonias à NICE, bénéficiant de la licence 
n° 957 et enregistrée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sous le N° FINESS ET 
060018561 et sous le N° FINESS EJ 060018553, est réputée définitive à compter du 05 septembre 2021.  
 
Article 2 :  
 
L’arrêté préfectoral des Alpes-Maritimes  en date du 14 juin 2021 accordant la création d’une officine de 
pharmacie sous le numéro de licence n° 957 sise 9 rue des Mahonias à NICE est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
La fermeture de l’officine susmentionnée sera portée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS). 
 
Article 4 :  

 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressée et de 
sa publication pour les tiers. 
 
 
Article 5 :         

La présente décision est susceptible de faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent. 

 

Article 6 :     

La présente décision sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées : 

 Monsieur le préfet du département des Alpes-Maritimes ; 
 Monsieur le Maire de NICE ; 
 Monsieur le Président du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens Provence Alpes Côte d’Azur ;  
 Monsieur le directeur de la CPCAM du Alpes-Maritimes ; 
 Monsieur le directeur de la CMSA du Alpes-Maritimes ; 
 Monsieur le directeur de la caisse régionale du RSI ; 
 Monsieur le président de l’Union nationale des pharmacies de France – Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 Monsieur le président du syndicat général des pharmaciens du Alpes-Maritimes ; 
 Monsieur le président de l’Union syndicale des pharmaciens du Alpes-Maritimes. 

Article 7 :     

Le directeur de l’organisation des soins de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de 
l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
Fait à Marseille, le 28 octobre 2021 
 
 
 

SIGNE 
 

 
 
Philippe De Mester 
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Le directeur général 

Direction de l organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

Réf : DOS-1021-16980-D  

 

DECISION  

PORTANT CADUCITE DE LA LICENCE N°06#000849 DE LA PHARMACIE POIROT DANS LA COMMUNE 

DE TENDE (06430) 

 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-5-1 alinéa 2, L. 5125-9 alinéas 2 et 3, L. 5125-

22 alinéa 3, et l’article R. 5132-37 ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de directeur 
général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Alpes-Maritimes du 13 février 1996 accordant la création d’une officine de pharmacie 
sous le numéro de licence n° 849, sise 75 avenue du 16 septembre 1947 à TENDE (06430) ; 
 
Vu le courrier en date du 04 octobre 2021, adressé par le cabinet DCG avocats associés, conseil de Monsieur 
Pascal POIROT, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie POIROT et déclarant la cessation d’activité de la 
pharmacie POIROT sise 75 avenue du 16 septembre 1947 à TENDE à compter du 18 octobre 2021 ; 
 
Considérant le courrier du 04 octobre 2021 du cabinet DCG avocats associés, conseil de Monsieur Pascal 
POIROT, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie POIROT, restituant la licence n° 849 ; 
 
Considérant que le registre des stupéfiants, le registre des médicaments dérivés du sang et les ordonnanciers 
ont été transmis à la pharmacie DURIF ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La cessation d’activité de l’officine de pharmacie mutualiste, située 75 avenue du 16 septembre 1947 à TENDE, 
bénéficiant de la licence n° 849 et enregistrée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sous 
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le n° FINESS ET 060007796 et sous le numéro FINESS EJ 060007770, est réputée définitive à compter du 18 
octobre 2021. 
 
Article 2 :  
 
L’arrêté préfectoral des Alpes-Maritimes du 13 février 1996 accordant la création d’une officine de pharmacie 
sous le numéro de licence n° 849, sise 75 avenue du 16 septembre 1947 à TENDE est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
La fermeture de l’officine susmentionnée sera portée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS). 
 
Article 4 :  

 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressée et de 
sa publication pour les tiers. 
 
 
Article 5 :         

La présente décision est susceptible de faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent. 

 

Article 6 :     

La présente décision sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées : 

 Monsieur le préfet du département du Var, 
 Monsieur le Maire de Toulon, 
 Monsieur le Président du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens Provence Alpes Côte d’Azur,  
 Monsieur le directeur de la CPCAM du Var, 
 Monsieur le directeur de la CMSA du Var, 
 Monsieur le directeur de la caisse régionale du RSI, 
 Monsieur le président de l’Union nationale des pharmacies de France – Provence Alpes Côte d’Azur,  
 Monsieur le président du syndicat général des pharmaciens du Var, 
 Monsieur le président de l’Union syndicale des pharmaciens du Var. 

Article 7 :    Le directeur de l’organisation des soins de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
 
 
Fait à Marseille, le 28 octobre 2021 
 
 

SIGNE 
 
 
Philippe De Mester 
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Réf : DD84-0721 -1 31 04-D

DOMS/DPH-PDS/DD84/CD84 n" 2021 -036 Conseil départemental n" 2021- Sçcl

Arrêté portant modification de I'autorisation de fonctionnement du Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM)
< Terro Flourido n 2, rue Pierre Poisson 84000 AVIGNON, géré par I'Association APF France Handicap

FINESS EJ : 75 071 923 9
FINESS ET : 84 001 525I

Le Directeur Généralde I'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Gôte d'Azur;

La Présidente du Conseil Départementalde Vaucluse ;

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment les articles 1.312-1 , L.312-5, L.312-5-1, L.312-8,
L.312-9,1.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203 et suivants, Annexe 3-10 ;

Vu le Code de la Santé Publique notamment les articles L.1432-1et suivants ;

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Sécurité Sociale ;

Vu le Code des Relations entre le Public et l'Administration ;

Vu la loi n" 2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ;

Vu I'arrêté n'512006-08-10-0030-DDASS et n'06-3743 bis du 10 août 2006 portant création d'un Foyer
d'Accueil Médicalisé (FAM) de 38 places dont 25 lits d'hébergement permanent, 5 lits d'accueil temporaire et
8 places d'accueil de jour pour personnes adultes présentant une déficience motrice, sur la commune
d'Avignon ;

Vu l'arrêté n'512006-10-30-0070-DDASS et n'06-4457 du 30 octobre 2006 portant modification de l'article 2 de
I'arrêté n" 512006-08-10-0030-DDASS et n" 06-3743 BIS du 10 août 2006 ;

Vu la Décision PSA/DROMS/SOO/PH n'2013-001 et n" 2013-1934 portant modification de la capacité d'accueil
du Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM) << Terro Flourido > ;

Gonsidérant les orientations du schéma régionald'organisation sociale et médico-sociale de la région PACA;

Considérant les orientations du schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale du
département de Vaucluse ;

Gonsidérant la demande de modification d'agrément de I'Association APF France Handicap dans le cadre de la
transformation de l'offre médico-sociale en date du 25 janvier 2019 ;

Agence régionale de santé Provence-Alpes-CÔte d'Azur - Directron départementale - Cité administrative de Vaucluse - 1, avenue du 7ème génie - CS600ZS -
8491 I Avignon cedex 9

Tél 04.13.55.85.50 / Fax : 04.13.55.85.45
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Considérant le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens départemental en date du 8 juillet 2021 ;

Considérant la nécessité d'une meilleure adéquation de I'offre avec les besoins de la population accueillie ;

Considérant que cette modification de I'agrément se fait à budget constant ;

Sur proposition du Directeur de la Délégation Départementale de Vaucluse de l'Agence Régionale de Santé
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du Directeur Général des services du Conseil Départemental de Vaucluse ;

ARRETENT

Article 1 : la modification de I'agrément du foyer d'accueil médicalisé (FAM) ( Terro Flourido > sis 2, rue Pierre
Poisson 84000 AVIGNON est accordée à I'Association APF France Handicap en vue de porter la capacité du
foyer d'accueil médicalisé (FAM) ( Terro Flourido > de 38 à 39 places réparties comme suit :

- 27 lits d'hébergement permanent;
- 2 lits d'hébergement temporaire ;- 10 places d'accueil de jour.

Article 2 : les caractéristiques de cet établissement sont répertoriées dans le fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Code catégorie d'établissement [448] Etablissement d'accueil médicalisé en tout ou partie
pour personnes handicapées (E.A.M)

Pour 27 places

Code catégorie discipline d'équipement

Code type d'activité
Code catégorie clientèle

Pour 10 places

Code catégorie discipline d'équipement

Code type d'activité
Code catégorie clientèle

Po_qr 2 places

Code catégorie discipline d'équipement

Code type d'activité
Code catégorie clientèle

t966] Accueil et accompagnement
personnes handicapées
[11] Hébergement complet internat
[414] Déficience motrice

t966] Accueil et accompagnement médicalisé
personnes handicapées
[21]Accueilde jour
[41 4] déficience motrice

médicalisé

médicalisé[966j Accueil et accompagnement
personnes handicapées
[40] Accueil temporaire avec hébergement
[414] Déficience motrice

Article 3 : tout changement important de l'activité, I'installation, I'organisation, la direction ou le fonctionnement
du Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM) ( Terro Flourido > devra être porté à la connaissance des autorités
compétentes conformément à I'article L.313-1 du code de l'Action Sociale et des Familles. L'autorisation ne peut
être cédée sans l'accord desdites autorités.
La validité de I'autorisation reste fixée à 15 ans à compter du 10/08/2006.

Article 5 : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé et de sa
publication pour les tiers.
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Artlcle 6: le Directeur de la Délégation Départementale de Vaucluse de I'Agence Régionale de Santé
Provence-Alpes-Côte d'Azur, le Directeur Général des services du Conseil Départemental de Vaucluse sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes
administratifs du département de Vaucluse et de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Fait à Marseille, le 27 septembre 2021

Le Directeur général de l'Agence
Régionale de Santé Provence-Alpes-

Côte d'Azur
ucluse

SANTONI

Philippe De Mester
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Direction de l'Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-0921-15930-D  

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 83#000700  

A LA SELEURL PHARMACIE BOURRET DANS LA COMMUNE DE LA VALETTE DU VAR (83160) 

  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
---------------------------- 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’Outre-Mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion et des 
collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la Santé 
Publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département du Var du 8 janvier 1985 enregistrant la licence n° 83#000440 pour la 
création de l’officine de pharmacie située Le Franki Avenue Pablo Picasso à LA VALETTE DU VAR (83160) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 21 juillet 2021, présentée par la SELEURL PHARMACIE BOURRET exploitée par 
Monsieur Olivier Bourret, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise Le Franki Avenue Pablo Picasso à 
LA VALETTE DU VAR (83160) en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 235 
Allée des Romarins à LA VALETTE DU VAR (83160) ; 
 
Vu la saisine en date du 21 juillet 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, du Syndicat des 
Pharmaciens du Var et de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 16 septembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 16 septembre 2021 du Syndicat des Pharmaciens du Var ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 21 septembre 2021 de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines ; 
 
Considérant que la population municipale de LA VALETTE DU VAR s’élève à 23 795 habitants pour neuf 
officines, soit une officine pour 2 644 habitants ;  
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Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier de la Coupiane dans la commune de 
LA VALETTE DU VAR délimité, conformément à l’article L.5125-3-1 du code de la Santé Publique : au Nord par 
l’autoroute A57, à l’Est par la D86, au Sud et à l’Ouest par les limites communales ; 
 
Considérant que la SELEURL PHARMACIE BOURRET est une officine située dans le quartier de la Coupiane 
de la commune de LA VALETTE DU VAR. Les trois officines les plus proches sont :  

 
- la SELEURL PHARMACIE MARGHERIO-MOMPER sise 35 Résidence la Coupiane Avenue Paul Valéry 

à LA VALETTE DU VAR (83160) à 650 mètres et sera située à 2,1 kilomètres après le transfert ; 
- la SELARL PHARMACIE VERMEULUN sise Le Ribera Avenue Paul Valéry à LA VALETTE DU VAR 

(83160) à 750 mètres et sera située à 2,2 kilomètres après le transfert ; 
- la SELAS PHARMACIE BESTIEU sise au Centre Commercial Grand Var RN 98 à LA VALETTE DU 

VAR (83160) à 2,9 kilomètres, et sera située à 1,7 kilomètre après le transfert ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier d’origine délimité par les limites 
communales, sur une distance de 1,4 kilomètre et qu’il n’aura pas pour effet de compromettre 
l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente ; 
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’avis favorable de la Commission d’Arrondissement d’Accessibilité aux personnes 
handicapées du 18 mars 2021 joint à la demande, que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation ; 
 
Considérant l’avis favorable émis le 19 août 2021 par le pharmacien inspecteur de Santé Publique de l’Agence 
Régionale de Santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions minimales 
d'installation prévues les articles R. 5125-8, R. 5125-9 permettent la réalisation des missions prévues à l'article 
L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un service 
de garde et d'urgence ;  
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3 1°, L. 5125-3-2 et L. 5125-3-3 
du code de la Santé Publique ;  
 

 
DECIDE 

 
Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du département du Var du 8 janvier 1985 accordant la licence n° 83#000440 pour la création 
de l’officine de pharmacie située Le Franki Avenue Pablo Picasso à LA VALETTE DU VAR (83160) est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La demande formée par la SELEURL PHARMACIE BOURRET exploitée par Monsieur Olivier Bourret, 
pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise Le Franki Avenue Pablo Picasso à LA VALETTE DU VAR 
(83160) en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 235 Allée des Romarins à LA 
VALETTE DU VAR (83160), est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 83#000700. Elle est octroyée à l’officine sise 235 
Allée des Romarins à LA VALETTE DU VAR (83160). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
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Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 15 octobre 2021 
 
 

Signé 
 
 
 

Philippe De Mester 
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Direction de l'Oganisation des Soins 

Département Pharmacie et Biologie 

DOS-1021-16835-D 

 

 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 83#000701 A LA SELARL PHARMACIE 

BESSENAY FAVIER DANS LA COMMUNE DE FORCALQUEIRET(83136) 

  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
---------------------------- 

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’Outre-Mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, et des 
collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé 
publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département du Var du 26 juin 1985 enregistrant la licence n° 83#000446 pour la 
création de l’officine de pharmacie située 27 avenue de la Libération à FOLCALQUEIRET (83136) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 24 août 2021, présentée par la SELARL PHARMACIE BESSENAY FAVIER, 
exploitée par Mesdames Gersende Bessenay et Martine Favier, pharmaciens titulaires de l’officine de 
pharmacie sise 27 avenue de la Libération à FOLCALQUEIRET (83136) en vue d’obtenir l’autorisation de 
transfert dans un nouveau local situé au 343 avenue de la Libération, Les Fougoux à FOLCALQUEIRET 
(83136) ; 
 
Vu la saisine en date du 24 août 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, du Syndicat des 
Pharmaciens du Var et de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 16 septembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
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Vu l’avis favorable en date du 16 septembre 2021 reçu le 18 octobre 2021 du Syndicat des Pharmaciens du 
Var ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 18 octobre 2021 de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines ; 
 
Considérant que la population municipale de FOLCALQUEIRET s’élève à 3 061 habitants pour une seule 
officine ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier d’origine délimité par les limites 
communales, sur une distance de 550 mètres ; 
 
Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 550 mètres, et qu’il n’aura pas 
pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population ; 
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements, et le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’avis favorable de la Commission d’Arrondissement d’Accessibilité aux personnes 
handicapées du 18 mars 2021 joint à la demande, que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation ; 
 
Considérant l’avis favorable émis le 30 septembre 2021 par le pharmacien inspecteur de santé publique de 
l’Agence Régionale de Santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
minimales d'installation prévues les articles R. 5125-8, R. 5125-9 ; permettent la réalisation des missions 
prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un accès permanent du public en vue 
d'assurer un service de garde et d'urgence ; 
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3 1°, L. 5125-3-2 et L. 5125-3-3 
du code de la santé publique ; 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du département du Var du 26 juin 1985 accordant la licence n° 83#000446 pour la création 
de l’officine de pharmacie située 27 avenue de la Libération à FOLCALQUEIRET (83136), est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La demande formée par la SELARL PHARMACIE BESSENAY FAVIER, exploitée par Mesdames Gersende 
Bessenay et Martine Favier, pharmaciens titulaires de l’officine de pharmacie sise 27 avenue de la Libération à 
FOLCALQUEIRET (83136) en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 343 
avenue de la Libération, Les Fougoux à FOLCALQUEIRET (83136), est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 83#000701. Elle est octroyée à l’officine sise 343 
avenue de la Libération, Les Fougoux à FOLCALQUEIRET (83136). 
 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure. 
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
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Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 28 octobre 2021. 

 
 
 
Signé 
 
 
Pour le Directeur Général de l’ARS PACA 
et par délégation 
 
Le Directeur Général Adjoint 
 
 
 
Sébastien DEBEAUMONT 
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Direction de l'Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-1021-16011-D  
 
 
 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 84#000265  

A LA SELARL PHARMACIE GUYADER DANS LA COMMUNE DE CAVAILLON (84300) 

  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
---------------------------- 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’Outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion et des 
collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la Santé 
Publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département de Vaucluse du 21 octobre 1942 enregistrant la licence n° 40 pour la 
création de l’officine de pharmacie située 26 Cours Victor Hugo à CAVAILLON (84300) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 22 juillet 2021, présentée par la SELARL PHARMACIE GUYADER, exploitée par 
Madame Carine Guyader, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 26 Cours Victor Hugo à 
CAVAILLON (84300), en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 393 Avenue 
Georges Clémenceau à CAVAILLON (84300) ; 
 
Vu la saisine en date du 22 juillet 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, du Syndicat des 
Pharmaciens de Vaucluse et de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines de Vaucluse ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 16 septembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
 
Vu l’avis neutre en date du 20 septembre 2021 de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines de Vaucluse ; 
 
Considérant que le Syndicat des Pharmaciens de Vaucluse n’ayant pas rendu leur avis dans les délais impartis, 
celui-ci, est réputé être rendu ;  
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Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions d’installation 
des officines de pharmacie, et que l’aménagement présenté dans le projet est conforme aux dispositions des 
articles R. 5125-8, R. 5125-9 et 2° de l'article L. 5125-3-2  du code de la Santé Publique ; 
 
Considérant que la population municipale de CAVAILLON (84300) s’élève à 26.198 habitants pour 11 officines, 
soit une officine pour 2.382 habitants ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier dans la commune de CAVAILLON 
(84300) délimité, conformément à l’article L. 5125-3-1 du code de la Santé Publique :  
 
Au Nord par l’axe rond-point Alphonse Juin – D973/Boulevard de l’Europe ;  
A l’Est par l’axe voie de chemin de fer - avenue Abel Sarnette - avenue Pierre Sémard - avenue du Maréchal 
Joffre - avenue Gabriel Péri - route des courses - avenue de Verdun ;  
Au Sud par l’axe avenue de Verdun - avenue du pont -  D938 - rue Alphonse Daudet ;  
A l’Ouest par l’axe avenue Auguste Bertrand-avenue du général Leclerc - avenue Fernand Ville-vieille - rue des 
rochers - avenue du cagnard - cour Sadi Carnot inclus - avenue Georges Clémenceau inclus et avenue de la 
libération inclus.  
 
Considérant que la SELARL PHARMACIE GUYADER est une officine située dans le Centre-ville de la commune 
de CAVAILLON et dont les trois officines les plus proches sont :  
 
- la PHARMACIE de LA COURONNE sise Place Léon Gambetta à CAVAILLON (84300) à 65 mètres et sera 
située à 750 mètres après le transfert ; 
 
- la PHARMACIE PIBAROT sise 268 Cours Bournissac à CAVAILLON (84300) à 140 mètres et sera située à 950 
mètres après le transfert ; 
 
- la PHARMACIE de LA MAIRIE sise 103 Cours Bournissac à CAVAILLON (84300) à 300 mètres et sera située à 
900 mètres après le transfert. 
 
Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 850 mètres et qu’il n’aura pas pour 
effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population ; 
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’arrêté n° 2020/80 du 26 octobre 2020 portant autorisation de travaux pour la 
construction d’une maison médicale et d’une pharmacie visant l’avis tacite réputé favorable de la sous-
commission départementale d’accessibilité à la date du 20 octobre 2020 joint à la demande, que les locaux de la 
nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la 
construction et de l'habitation ; 
 
Considérant l’avis favorable émis le 19 août 2021 par le pharmacien inspecteur de Santé Publique de l’Agence 
Régionale de Santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions minimales 
d'installation prévues les articles R. 5125-8, R. 5125-9 ; permettent la réalisation des missions prévues à l'article 
L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un service de 
garde et d'urgence ; 
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3 1°, L. 5125-3-2 et L. 5125-3-3 
du code de la Santé Publique ; 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral de Vaucluse du 21 octobre 1942 accordant la licence n° 40 pour la création de l’officine de 
pharmacie située 26 Cours Victor Hugo à CAVAILLON (84300) est abrogé. 
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Article 2 :  
 
La demande formée par la SELARL PHARMACIE GUYADER, exploitée par Madame Carine Guyader, 
pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 26 Cours Victor Hugo à CAVAILLON (84300), en vue d’obtenir 
l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé 393 Avenue Georges Clémenceau à CAVAILLON (84300) 
est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 84#000265. Elle est octroyée à l’officine sise 393 
Avenue Georges Clémenceau à CAVAILLON (84300). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois, à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 15 octobre 2021 
 
 

Signé 
 
 
 

Philippe De Mester 
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Direction de l'Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-1021-16073-D  
 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 84#000266 A LA SELEURL PHARMACIE 

DES DENTELLES DANS LA COMMUNE DE BEAUMES-DE-VENISE (84190) 

  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
---------------------------- 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’Outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion et des 
collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la Santé 
Publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département de Vaucluse du 21 octobre 1942 enregistrant la licence n° 84#000076 
pour la création de l’officine de pharmacie située 54 Cours Jean Jaurès à BEAUMES-DE-VENISE (84190) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 10 août 2021, présentée par la SELEURL PHARMACIE DES DENTELLES, 
exploitée par Madame Sandra Amelin, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 54 Cours Jean Jaurès 
à BEAUMES-DE-VENISE (84190), en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé 139 
Place du Marché à BEAUMES-DE-VENISE (84190) ; 
 
Vu la saisine en date du 10 août 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, du Syndicat des 
Pharmaciens de Vaucluse et de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines de Vaucluse ; 
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Vu l’avis favorable en date du 8 septembre 2021 reçu le 1
er

 octobre 2021 du Syndicat des Pharmaciens de 
Vaucluse ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 16 septembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 20 septembre 2021 de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines du 
Vaucluse ; 
 
Considérant que la population municipale de BEAUMES-DE-VENISE, s’élève à 2 398 habitants pour une seule 
officine ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier d’origine délimité par les limites 
communales, sur une distance de 290 mètres et qu’il n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente ; 
 
Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 290 mètres et qu’il n’aura pas 
pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population ; 
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de vérification de l’accessibilité aux personnes handicapées du 9 juillet 
2021 de la Société DEKRA industriel SAS joint à la demande, que les locaux de la nouvelle officine remplissent 
les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation ; 
 
Considérant l’avis favorable émis le 23 septembre 2021 par le pharmacien inspecteur de Santé Publique de 
l’Agence Régionale de Santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
minimales d'installation prévues par les articles R.5125-8, R.5125-9, permettent la réalisation des missions 
prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un accès permanent du public en vue 
d'assurer un service de garde et d'urgence ; 
 
Considérant que le transfert demandé remplit donc les conditions prévues aux articles L. 5125-3 1°, L. 5125-3-2 
(1er et 2ème) et L. 5125-3-3 du code de la Santé Publique ; 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du département de Vaucluse du 21 octobre 1942 accordant la licence n° 84#000076 pour la 
création de l’officine de pharmacie située 54 Cours Jean Jaurès à BEAUMES-DE-VENISE(84190) est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La demande formée le 10 août 2021, par la SELEURL PHARMACIE DES DENTELLES, exploitant une licence 
d’officine de pharmacien sise 54 Cours Jean Jaurès à BEAUMES-DE-VENISE (84190), en vue d’obtenir 
l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé 139 Place du Marché à BEAUMES-DE-VENISE (84190) 
est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 84#000266. Elle est octroyée à l’officine sise           
139 Place du Marché à BEAUMES-DE-VENISE (84190). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois, à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
L’officine doit être effectivement ouverte au public au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
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La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de 
sa publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 15 octobre 2021 

 
 
Signé 
 
 
 
Philippe De Mester 
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Direction de l’Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-1021-16330-D  

 
DECISION 

 
PORTANT AUTORISATION DE LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR  

SUR LE SITE DU S.D.I.S. DU VAR SIS ZAC DES FERRIERES 24 ALLEE DE VAUGRENIER AU MUY (83490) 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 
 
Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles, L.5126-1 et suivants, R.5126-8 et suivants et 
R.5126-12 et suivants; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu la décision du 27 décembre 2011 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-
Côte d’Azur portant régularisation de l’autorisation de création de la pharmacie à usage intérieur du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du VAR (S.D.I.S. 83) implantée à DRAGUIGNAN (83300) ; 
 
Vu la demande du 18 février 2021 présentée par Monsieur Dominique Lain Président du Conseil d’Administration 
du Service Départemental d’Incendie et de Secours du VAR sis ZAC des Ferrières 24 allée de Vaugrenier au 
MUY (83490) tendant à obtenir l’autorisation de de la pharmacie à usage intérieur ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 12 octobre 2021 par le pharmacien inspecteur de Santé Publique ; 
 
Vu l’avis favorable avec recommandations du Conseil central de la section H de l’Ordre National des 
Pharmaciens en date du 21 mai 2021 ; 
 
Considérant que les délais d’instruction ont été suspendus du 26 mai 2021 au 11 octobre 2021 ;  
 
Considérant que les délais d’instruction ont été repris le 12 octobre 2021 ;  
 
Considérant que les locaux de la pharmacie à usage intérieur, les aménagements, les équipements et le 
personnel tels que décrits dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité de l’établissement et permettent 
un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code 
de Santé Publique ; 
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DECIDE : 

 
 
Article 1

er
 :  

 
La décision du 27 décembre 2011 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant régularisation de l’autorisation de création de la pharmacie à usage intérieur du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du VAR (S.D.I.S. 83) implantée à DRAGUIGNAN (83300) est abrogée. 
 
Article 2 :  
 
La demande présentée par le Service Départemental d’Incendie et de Secours du VAR sis ZAC des Ferrières 24 
allée de Vaugrenier au MUY (83490) tendant à obtenir l’autorisation de de la pharmacie à usage intérieur est 
accordée. 
 
Article 3 :  
 
Les locaux de la pharmacie à usage intérieur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du VAR sis 
ZAC des Ferrières 24 allée de Vaugrenier au MUY (83490) sont implantés sur ce site, au rez-de-chaussée de la 
Direction Départementale du Service Départemental d’Incendie et de Secours du VAR. 
 
Article 4 : 
 
La pharmacie à usage intérieur Service Départemental d’Incendie et de Secours du VAR assure la desserte et le 
fonctionnement des activités pharmaceutiques de l’ensemble de l’établissement. 
 
Article 5 :  
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de dix demi-
journées hebdomadaire, soit un équivalent temps plein. 
 
Article 6 :  
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et 
d’un système d’information, lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L.5126-1 du code de 
la Santé Publique, suivantes : 
 

- 1° d'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 
contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L.4211-1 des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 
définis à l'article L.5121-1-1 et d'en assurer la qualité ; 

- 2° de mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence 
et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° de l’article L.5126-1 et de concourir à 
la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à 
l'article L.1110-12 et en y associant le patient ; 

- 3° d'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits 
de santé mentionnés au 1° de l’article L.5126-1, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de 
leur bon usage et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance et à la politique du 
médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L.6111-2. 

 
Article 7 :  
 
Conformément à l’article R.5126-32 du code de la Santé Publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 
 
Article 8 :  
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé après avis du conseil Compétent de l'Ordre National des Pharmaciens 
en vertu des dispositions de l’article L.5126-4 du code de la Santé Publique. 
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Article 9 :  
 
Conformément à l’article R.5126-31 du code de la Santé Publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an, à compter de la notification de la présente décision, sous peine de 
caducité. 
 
Article 10 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de la notification de 
la présente décision, d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 
 

132 boulevard de Paris  
CS 50039  

13331 MARSEILLE CEDEX 03 
 

d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé :  
 

Direction Générale de l’Organisation des Soins  
14 avenue Duquesne  
75350 PARIS 07SP 

 
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 
  

22 rue Breteuil  
13006 MARSEILLE. 

 
Article 11 :  
 
Le Directeur de l’Organisation de Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 15 octobre 2021 
 

 
 

 Signé 
 
 
 

Philippe De Mester 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département Pharmacie Biologie 
DOS-1021-16405-D 

 

DECISION  

PORTANT CADUCITE DE LA LICENCE N° 83#000096 EXPLOITEE  

PAR LA SELARL PHARMACIE DU PORT DANS LA COMMUNE DE BANDOL (83150) 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le code de la Santé Publique, notamment les articles L. 5125-5-1 alinéa 2, L. 5125-9 alinéas 2 et 3,                

L. 5125-22 alinéa 3, et l’article R. 5132-37 ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Var du 22 décembre 1942 accordant le transfert d’une officine de pharmacie sous le 
numéro de licence n° 83#000096, sise 1 Boulevard Victor Hugo à BANDOL (83150) ; 
 
Vu l’avis favorable émis le 23 juin 2021 par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur concernant la cessation d’activité de l’officine sise 1 Boulevard Victor Hugo à BANDOL 
(83150) ; 
 
Vu le courrier en date du 7 juin 2021, adressé par Madame Alisma Everaere Brunet, Avocate au Cabinet 
d’Avocats Associés 7 Square Stalingrad à MARSEILLE (13001) et déclarant la cessation d’activité de la 
SELEURL pharmacie du Port sise 1 Boulevard Victor Hugo à BANDOL (83150) ;  
 
Vu le courrier en date du 10 septembre 2021, adressé par Monsieur Olivier Sschall, Avocat au Cabinet 
d’Avocats Associés 7 Square Stalingrad à MARSEILLE (13001) et déclarant Monsieur Antoine Caillac, 
pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 1 Boulevard Victor Hugo à BANDOL (83150), à dater du 1

er
 

octobre 2021, et la cessation d’activité de la SELEURL pharmacie du Port sise 1 Boulevard Victor Hugo à 
BANDOL (83150) à compter du 31 décembre 2021 ; 
 
Vu le certificat d’inscription du 21 septembre 2021 au tableau de la section A de l’Ordre des Pharmaciens de 
Monsieur Antoine Caillac, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 1 Boulevard Victor Hugo à 
BANDOL (83150), à dater du 1

er
 octobre 2021 ; 

 
Considérant le courrier du 10 septembre 2021 de Monsieur Benjamin Donini, Monsieur Raphaël Tomassini et 
Monsieur Antoine Caillac, pharmaciens titulaires de l’officine de pharmacie sise 1 Boulevard Victor Hugo à 
BANDOL (83150), qui s’engagent à restituer la licence n° 83#000096 le 31 décembre 2021 ; 
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DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La cessation d’activité de l’officine de pharmacie, située 1 Boulevard Victor Hugo à BANDOL (83150), 
bénéficiant de la licence n° 83#000096 et enregistrée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux sous le n° FINESS établissement 830004396 et sous le numéro FINESS entité juridique 830004370 est 
réputée définitive à compter du 31 décembre 2021. 
 
Article 2 :  
 
L’arrêté préfectoral du Var du 22 décembre 1942 accordant le transfert d’une officine de pharmacie sous le 
numéro de licence n° 83#000096, sise 1 Boulevard Victor Hugo à BANDOL (83150) est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
La fermeture de l’officine susmentionnée sera portée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS). 
 
Article 4 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressée et de 
sa publication pour les tiers. 
 
Article 5 :  

 
La présente décision est susceptible de faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent. 

Article 6 :  

 
La présente décision sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées : 

 Monsieur le Préfet du département du Var ; 
 Monsieur le Maire de Toulon ; 
 Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 Monsieur le Directeur de la CPCAM du Var ; 
 Monsieur le Directeur de la CMSA du Var ; 
 Monsieur le Directeur de la Caisse Régionale du RSI ; 
 Monsieur le Président de l’Union Nationale des Pharmacies de France – Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 Monsieur le Président du Syndicat Général des Pharmaciens du Var ; 
 Monsieur le Président de l’Union Syndicale des Pharmaciens du Var. 

 

Article 7 :  

 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de 
l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
Fait à Marseille, le 26 octobre 2021 
 
 
 Signé 
 
 
 Philippe De Mester 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-0921-15883-D 

 

 

DECISION  

portant modification de l’arrêté autorisant le Docteur Jean Nouchi à acquérir, détenir et dispenser 

de la méthadone dans un centre spécialisé de soins aux toxicomanes 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 
Vu le code de la Santé Publique et notamment les articles L 3411-5, D 3411-9 et D 3411-10 ; 
 
Vu le décret n° 2007-157 du 5 février 2007 relatif aux substances vénéneuses et modifiant le code de la 
Santé Publique ;  
 
Vu le décret n° 2009-743 du 19 juin 2009 relatif aux médicaments dans les Centres de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  
 
Vu le décret du 19 décembre 2021 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté en date du 11 août 2004 de la Direction des Affaires Sanitaires et Sociales des Alpes-Maritimes 
autorisant le docteur Jean Nouchi à acquérir, détenir et dispenser de la méthadone dans un Centre 
spécialisé de soins aux toxicomanes « Emergence », sis 8 rue Veillon 06000 NICE ; 
 
Vu le changement d’adresse du Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 
EMERGENCE géré par l’association Groupe SOS Solidarités au 5, avenue Martin Luther King à NICE 
(06200) ; 
 
Vu la demande en date du 1

er
 juin 2021, présentée par Madame Corinne Prevot, Cadre Administratif et 

Financier du groupe SOS Solidarités, en vue de mettre à jour l’arrêté portant autorisation de délivrance de 
méthadone du Docteur Jean Nouchi, suite au déménagement du CSAPA ; 
 
Vu l’inscription au Conseil départemental de l’Ordre des médecins des Alpes-Maritimes en date du 13 août 
2003 de Monsieur le Docteur Jean Nouchi sous le numéro 2644 et sous le numéro RPPS 10003268520 ; 
 
Vu le contrat de travail à durée indéterminée en date du 8 septembre 2016 et les deux avenants au contrat 
de travail en date du 30 août 2021 entre le CSAPA EMERGENCE et Monsieur le Docteur Jean Nouchi ; 
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Considérant que les conditions d’approvisionnement, de détention, de contrôle, de gestion et de 
dispensation des médicaments satisferont aux dispositions réglementaires prévues par le code de la Santé 
Publique ; 
 

DECIDE  
 

Article 1 : l’arrêté en date du 11 août 2004 de la Direction des Affaires Sanitaires et Sociales des Alpes-
Maritimes autorisant le docteur Jean Nouchi à acquérir, détenir et dispenser de la méthadone dans un 
centre spécialisé de soins aux toxicomanes est abrogé ; 
 
Article 2 : Monsieur le Docteur Jean Nouchi, inscrit au tableau de l’Ordre des médecins sous le numéro 
2644 (numéro RPPS 10003268520) est autorisé à assurer l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la 
gestion et la dispensation des médicaments correspondant strictement aux missions du Centre de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) EMERGENCE situé 5, avenue Martin 
Luther King à NICE (06200).  
 
Article 3 : toute modification apportée aux conditions d’approvisionnement, de détention, de contrôle, de 
gestion et de dispensation des médicaments gérés par le CSAPA EMERGENCE devra être portée à la 
connaissance du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Article 4 : la présente décision peut être contestée par voie de recours hiérarchique auprès du Ministre du 
travail, de l’emploi et de la santé, 14 Avenue Duquesne 75350 PARIS SP 07 et/ou de recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif territorialement compétent dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification aux intéressés et de sa publication à l’égard des tiers.  
 
Article 5 : le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 25 octobre 2021  
 
 
 
 
 Signé 
 
 Philippe De Mester 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-1021-15998-D 

 
 
 

DECISION 
portant autorisation du Laboratoire de Biologie Médicale multi-sites exploité par la SELAS 

« CERBALLIANCE COTE D’AZUR » dont le siège social est situé  
au 1242, Avenue Jean Monnet à Ollioules (83190) 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions 
libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de 
participation financière ; 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant l’ordonnance n° 2010-
49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions 
transitoires et finales ; 
 
Vu la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique, en son article n° 47 ; 
 
Vu la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres 
mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union Européenne ;   
 
Vu le décret n° 92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral de directeurs et directeurs adjoints 
de laboratoire d’analyses de biologie médicale ; 
 
Vu le décret n° 2015-205 du 23 février 2015 relatif aux modalités de dépôt des demandes d’accréditation des 
laboratoires de biologie médicale prévues en application du I de l’article 7 de l’ordonnance n° 201-49 du            
13 janvier 2010 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un Laboratoire de Biologie Médicale 
privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 16 juillet 2020 définissant le cadre de l’accréditation prévue par l’article L.6221-1 du code de la 
Santé Publique ;  
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Vu l’arrêté du 8 mars 2021 fixant les examens représentatifs et les compétences associées pour l’accréditation 
des lignes de portée des examens de biologie médicale ; 
 
Vu la décision du 13 juin 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant autorisation du Laboratoire de Biologie Médicale multi-sites qui est exploité par la Société 
d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée (SELAS) « CERBALLIANCE COTE D’AZUR » dont le siège social est 
situé au 1242, avenue Jean Monnet-83190 Ollioules - (n° Finess EJ : 83 001 805 7) ; 
 
Vu l’attestation d’accréditation n° 8-2526 rev. 5 délivrée par le COFRAC ; 
 
Vu la demande transmise par courriel du 5 août 2021, de Madame Anne Levy, Pharmacien biologiste, Directrice 
Administrative et Financière de la société « CERBALLIANCE COTE D’AZUR », relative aux opérations 
suivantes : 
 

- fermeture du site « Central » plateau technique (Finess ET : 83 002 086 3) sis 1242, avenue Jean 
Monnet à OLLIOULES (83190) et ;  

- ouverture concomitante d’un nouveau plateau technique sur le site « Saint Laurent » (Finess ET : 
83 001 862 8) sis 39, rue Professeur Auguste Picard - immeuble Saint Laurent Bat 3 à LA SEYNE-SUR-
MER (83500). 

 
Vu le procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire de la SELAS « CERBALLIANCE COTE D’AZUR » en 
date du 4 août 2021, approuvant le transfert du site sis 1242, avenue Jean Monnet à OLLIOULES (83190) vers 
le site situé sis 39, rue Professeur Picard à LA SEYNE-SUR-MER (83500) ; 
 
Vu la copie du bail commercial en date du 20 février 2012 entre la Société Civile Immobilière « AKHENATON » 
représentée par Messieurs Bernard Senbel et Bruno Roure, cogérants en exercice, ci-après dénommé « LE 
BAILLEUR », d’une part, et la Société des Laboratoires BILLIEMAZ représentée par Monsieur Benoit Billiemaz, 
Président de la société, ci-après dénommé « LE PRENEUR », d’autre part ; 
 
Vu les plans des locaux ; 
 
Vu le rapport technique en date du 30 septembre 2021 du pharmacien inspecteur de santé publique concluant 
favorablement à l’aménagement des locaux situé au39, rue Professeur Picard à LA SEYNE-SUR-MER (83500) ; 

 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : la décision du 13 juin 2021 délivrée au Laboratoire de Biologie Médicale multi-sites 
« CERBALLIANCE COTE D’AZUR » est abrogée. 
 
Article 2 : l’autorisation du Laboratoire de Biologie Médicale multi-sites, conformément à l'ordonnance n° 2010-
1-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale modifiée par la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant 
réforme de la biologie médicale, en son article 7, III, 1° bis de la SELAS « CERBALLIANCE COTE D’AZUR » 
dont le siège social est situé au 1242, avenue Jean Monnet à Ollioules (83190) est accordée. 
 
Article 3 : sont enregistrées les modifications suivantes : 
 

- fermeture du site « Central » plateau technique (Finess ET : 83 002 086 3) sis 1242, Avenue Jean 
Monnet à OLLIOULES (83190) et ;  

- ouverture concomitante d’un nouveau plateau technique sur le site « Saint-Laurent » (Finess ET : 
83 001 862 8) sis 39, rue Professeur Auguste Picard - immeuble Saint Laurent Bat 3 à LA SEYNE-SUR-
MER (83500) ; 
 

Article 4 : 
 

- la répartition du capital social et des droits de vote de la SELAS « CERBALLIANCE COTE D’AZUR » 
 sont telles que présentées en annexe n° 1 ; 
- la liste des sites exploités par la SELAS « CERBALLIANCE COTE D’AZUR » est présentée en annexe 
 n° 2 à compter du 4 aout 2021 ; 
- les biologistes coresponsables et biologistes médicaux de la SELAS « CERBALLIANCE COTE 
 D’AZUR » sont tels que présentés en annexe n° 3.  
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Article 5 : toute modification apportée aux conditions d’exploitation du Laboratoire de Biologie Médicale multi-
sites exploité par la SELAS « CERBALLIANCE COTE D’AZUR » devra être portée à la connaissance du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé. 
 
Article 6 : la présente décision est susceptible de faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa date 
de notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
Article 7 : le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution de 
la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région PACA. 
 
Fait à Marseille, le 5 octobre 2021 
  
 
 
 
 
 
 Signé 
 
 
 Philippe De Mester 
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Annexe n° 1 
 

Lbm multi-sites Selas « Cerballiance Côte d’Azur »    n° Finess EJ : 83 001 805 7 
 

Octobre 2021 
 

Répartition du capital social et des droits de vote 
Montant actuel du C.S. : 117.604 Euros 

 

Nature des associés 
Nombre 

d’actions 
% des 

actions 
Total droits 

de vote 
% droits 
de vote 

1 Anne BILLIEMAZ, Pharmacien, 2 0,002% 122.364 50,992% 

2 Zoubir ADJTOUTAH, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

3 Christophe ARZUR, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

4 
Sandrine BARRIEU-MOUSSAT, 
Pharmacien, 

1 
0,001% 1 0,000% 

5 Michel BARTHEL, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

6 Stéphane BOZIC, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

7 Patrick BRISOU, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

8 Olivier DEJOUX, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

9 Mélodie GALICE, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

10 
Delphine GIRARD-LAMOULERE, 
Pharmacien, 

1 
0,001% 1 0,000% 

11 Jacqueline HAMON, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

12 Insaf JOUMADY, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

13 
Laurence LACROIX-SERTHELON, 
Médecin, 

1 
0,001% 1 0,000% 

14 Fabrice LECCIA, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

15  Karine MAERFELD, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

16 Jérôme MASLIN, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

17 Cécile PILEIRE, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

18 Laurence PROTS, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

19 Vincent RAIMONDI, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

20 Pascale RIOUFOL, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

21 Bruno ROURE, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

22 Marion SAFONT, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

23 Bernard SENBEL, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

24 Jean-Eric SENLIS, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

25 Bruno SUDAN, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

26 Adriana TIRNEA, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

27 Patrick ZAKINI, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

28 Carinne GUGENHEIM, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

29 Annick PILEIRE, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

30 Patricia TOUL 1 0,001% 1 0,000% 

31 Xavier FLAMM 1 0,001% 1 0,000% 

32 Claudette GANTEAUME 1 0,001% 1 0,000% 

33 Olivier BAUSSET, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

34 Olivier JUVET, Pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

35 Caroline STALLER, pharmacien, 1 0,001% 1 0,000% 

36 Marie-Françoise DOCHE, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 
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37 Amael PETITON, Médecin, 1 0,001% 1 0,000% 

38 Benoit STARCK, Médecin 1     0,001% 1 0,000% 

Total des associés professionnels 
internes 

39 0,03% 122.403 51,0008% 

Selas « Cerballiance Provence » 
 Associé professionnel externe 

117.560 99,9963% 
117.560 48,990% 

Lamat Association, Associé externe, 2 0,002% 2 0,001% 

Marie Dominique BARTHEL, Associé 
externe, 

1 0,001% 
1 0,000% 

Gérald LAMARCHE, Associé externe, 1 0,001% 1 0,000% 

Total des associés externes 117.564 99,9667% 117.564 48,992% 

TOTAL 117.603 100% 239.965 100% 
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Annexe n°2 
 
 

Lbm multi-sites Selas « Cerballiance Côte d’Azur »    n° Finess EJ : 83 001 805 7 
 
 

Octobre 2021 
 
 

Liste des sites exploités 
 

Var 

1 
Site « Cogolin » 
105, chemin du Beausset au 
Castellet 

83330 Le Beausset Finess ET : 83 001 906 3 

2 

Site « Gassin » 
Espace Santé du Golfe de St 
Tropez-Rond-Point Général 
Brosset-R.D. 550- 

83580 Gassin Finess ET : 83 001 877 6 

3 
Site « Plan de la Tour » 
route du Plan de la Tour, les 
Moulins 

83120 
Sainte Maxime 

Finess ET : 83 001 873 5 

4 
Site « Hyères/Edith Cavell » 
26, rue Édith Claveil 

83400 Hyères Finess ET : 83 001 874 3 

5 
Site « La Crau » 
16, avenue du Général de Gaulle 

83260 La Crau Finess ET : 83 001 925 3 

6 
Site « La Garde » 
Résidence « Le Saint Anne » 
105, Montée du Thouar 

83130 La Garde Finess ET : 83 001 924 6 

7 
Site « La Seyne sur Mer/Mar 
Vivo » 
90, avenue Charles de Gaulle 

83500 La Seyne sur Mer Finess ET : 83 001 878 4 

8 

Site « La Seyne sur Mer/ 
Maurice Blanc » 
Résidence L’Atoll 
50, allées Maurice Blanc 

83500 La Seyne sur Mer Finess ET : 83 001 879 2 

9 
Site « La Seyne sur Mer/Detolle » 
2, avenue Marcel Dassault 

83500 La Seyne sur Mer Finess ET : 83 001 859 4 

10 

Site « La Seyne sur Mer/Saint 
Laurent » 
Immeuble « Le Saint Laurent » 
39, rue Auguste Picard 
Plateau technique 

83500 
La Seyne sur 
Mer 

Finess ET : 83 001 862 8 

11 
Site « La Seyne sur 
Mer/République » 
27, rue de la République 

83270 Saint Cyr sur Mer Finess ET : 83 001 894 1 

12 
Site « La Seyne sur Mer/ 
Pradeaux » 
ZAC Pradeaux-Cap Saint Cyr- 

83270 Saint Cyr sur Mer Finess ET : 83 001 895 8 

13 
Site « Fréjus » 
824, rue Jean Carrara 

83600 Fréjus Finess ET : 83 001 907 1 

14 
Site « Sainte Maxime/Beausset »  
20, place Louis Blanc 

83120 Sainte Maxime Finess ET : 83 001 954 3 

15 
Site « Cogolin » 
Maison de santé pluridisciplinaire 
9, avenue de Lattre de Tassigny 

83310 Cogolin Finess ET : 83 002 094 7  

16 
Site « Gassin » Centre 
Commercial Gassin-Rond-Point 
de la Foux  

83580 Gassin Finess ET : 83 002 499 8 

17 
Site « Toulon/Strasbourg » 
7, Boulevard de Strasbourg 

83000 Toulon Finess ET : 83 020 805 4 
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18 

Laboratoire d’AMP Clinique 
« Saint Michel » 
Place du 4 Septembre et/ ou 63, 
avenue d’Orient 

83057 Toulon Finess ET : 83 001 848 7 

19 
Site « Toulon/ Marché » 
2, place Martin Bidouré 

83200 Toulon Finess ET : 83 001 860 2 

20 
Site « Toulon/Général Brosset » 
360, avenue du Général Brosset 

83200 Toulon Finess ET : 83 001 861 0 

21 
Site « Toulon/Le Sicie » 
3, place Jean Mermoz 

83000 Toulon Finess ET : 83 001 863 6 

Alpes-Maritimes 

22 
Site « Antibes/Pelissier » 
2160, avenue Jean Michard 
Pelissier  

06600 Antibes Finess ET : 06 002 229 0 

23 
Site « La Pointe » 
13, route départementale 2204 

06440 Blausasc Finess ET : 06 002 357 9 

24 

Site « Plateau Saint Jean » 
Immeuble Maramu  
52, avenue des Alpes 
Site ouvert au public (PT avec 
activité pré- et post-analytique) 

06800 Cagnes-sur-Mer Finess ET : 06 002 211 8 

25 
Site « Cagnes sur Mer/Le Labo » 
10, cours du 11 Novembre 

06800 Cagnes-sur-Mer Finess ET : 06 002 210 0 

26 
Site « Cagnes sur Mer/Le Cros » 
91, avenue Cyrille Besset 

06800 Cagnes-sur-Mer Finess Et : 06 000 817 4 

27 
Site « La Trinité » 
3, boulevard du Général de 
Gaulle 

06340 La Trinité Finess ET : 06 002 360 3 

28 
Site « Nice/Hibiscus » » 
448/454, route de Grenoble 

06200 Nice Finess ET : 06 002 358 7 

29 
Site « Nice/Saint Roch » 
1, rue Acchiardi de Saint Léger 

06300 Nice Finess ET : 06 002 359 5 

30 
Site « Nice/Delfino »                  
46, boulevard Général Louis 
Delfino 

06300 Nice Finess ET : 06 002 377 7 

31 

Plateau technique non ouvert au 
public    
Site « St Laurent du Var/Lamat » 
165, avenue du Dr Maurice Donat 

06700 
Saint Laurent-du-
Var 

Finess ET : 06 002 361 1 

32 
Site « La Villa » 
1, rue de la République 

06270 Villeneuve-Loubet Finess ET : 06 002 258 9 

33 

Site « Saint Laurent du Var/ 
Centre » 
875, avenue du Général de 
Gaulle 

06700 
Saint Laurent-du-
Var 

Finess ET : 06 000 940 4 

34 
Site « Arnault Tzank » 
12, chemin du Moulin de Brun 

06130 Grasse Finess ET : 06 002 565 7 

35 
Site « Beausoleil » 
Palais Gallia 
Place de la Crémaillère 

06240 Beausoleil Finess ET : 06 002 227 4 

36 
Site « Beausoleil/Général 
Leclerc » 
11, boulevard Général Leclerc 

06240 Beausoleil Finess ET : 06 002 228 2 
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Annexe n°3 
 
 

Lbm multi-sites Selas « Cerballiance Côte d’Azur »    n° Finess EJ : 83 001 805 7 
 
 

Octobre 2021 
 
 

Liste des biologistes coresponsables et des biologistes médicaux coassociés 
 

 

Madame Anne COHEN-BILLIEMAZ, Pharmacien, biologiste coresponsable,  
Praticien agréé à l’AMP, Présidente de la société, 

Madame Zoubir ADJTOUTAH, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Monsieur Christophe ARZUR, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Sandrine BARRIEU-MOUSSAT, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Monsieur Michel BARTHEL, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Monsieur Stéphane BOZIC, Médecin, biologiste médical associé, 

Monsieur Patrick BRISOU, Médecin, biologiste médical associé, 

Monsieur Olivier DEJOUX, Médecin, biologiste médical associé, 

Madame Mélodie GALICE, Médecin, biologiste médical associé, réputée compétente en AMP, 

Madame Delphine GIRARD-LAMOULERE, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Jacqueline HAMON, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Insaf JOUMADY, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Laurence LACROIX-SERTHELON, Médecin, biologiste médical associé, 
réputé compétent en AMP, 

Monsieur Fabrice LECCIA, Médecin, biologiste médical associé, 

Monsieur Jérôme MASLIN, Médecin, biologiste médical associé, 

Monsieur Amael PETITON, Médecin, biologiste médical associé, réputée compétente en AMP, 

Madame Cécile PILEIRE, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Laurence PROTS, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Monsieur Vincent RAIMONDI, Médecin, biologiste coresponsable, Directeur Général, 

Madame Pascale RIOUFOL, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Monsieur Bruno ROURE, Médecin, biologiste coresponsable, Directeur Général, 

Madame Marion SAFONT, Médecin, biologiste médical associé, 

Monsieur Bernard SENBEL, Médecin, biologiste coresponsable, Directeur Général, 

Monsieur Jean-Eric SENLIS, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Monsieur Bruno SUDAN, Médecin, biologiste médical associé, 

Madame Adriana TIRNEA, Médecin, biologiste médical associé, 

Monsieur Patrick ZAKINI, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Carinne GUGENHEIM, Médecin, biologiste médical associé 

Madame Karine MAERFELD, Médecin, biologiste médical associé, 

Madame Annick PALUD épouse PILEIRE, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Claudette GANTEAUME, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Patricia TOUL, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Monsieur Xavier FLAMM, Médecin, biologiste médical associé, 

Monsieur Olivier BAUSSET, Pharmacien, biologiste coresponsable, Directeur Général, 

Monsieur Olivier JUVET, Pharmacien, biologiste médical associé, 

Madame Caroline STALLER, pharmacien, biologiste médical associé, 

Monsieur Benoit STARCK, Médecin, biologiste médical associé, 

Madame Marie-Françoise DOCHE, Médecin, biologiste médical associé, 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-1021-16335-D 
 

 
 

 

DECISION 
portant autorisation d’assurer l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion 
et la dispensation des médicaments correspondant aux missions de Centres de Soins, 

d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
Vu le code de la Santé Publique et notamment les articles L 3411-5, D 3411-9 et D 3411-10 ; 
 
Vu le décret n° 2007-157 du 5 février 2007 relatif aux substances vénéneuses et modifiant le code de la Santé 
Publique ;  
 
Vu le décret n° 2009-743 du 19 juin 2009 relatif aux médicaments dans les Centres de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
Vu la circulaire n° DGS/MC2/2009/311 du 05 octobre 2009 relative aux médicaments dans les Centres de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ; 
 
Vu la décision PDS n° 2010-023 du 08 novembre 2010 autorisant la transformation des quatre Centres 
Spécialisés de Soins aux Toxicomanes (CSST) sollicitée par l’Association SOS Drogue international sise 75011 
Paris en deux Centres de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) généralistes ; 
 
Vu la décision CSAPA du 29 mars 2017 autorisant un médecin à assurer la détention, le contrôle, la gestion et 
la dispensation des médicaments dans les Centres de Soins d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie gérés par l’Association Groupe SOS Solidarités - Délégation Régionale PACA - 35 rue Villeneuve  -
13001 Marseille ; 
 
Vu la demande présentée le 28 septembre 2021 par courriel de Madame Noura Payan, Directrice Adjointe de 
l’Association Groupe SOS Solidarités - Délégation Régionale PACA - 35 rue Villeneuve - 13001 Marseille, en 
vue d’obtenir l’autorisation d’assurer l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation 
des médicaments par le Docteur David Esserp pour le CSAPA Danielle Casanova sis 357, boulevard National - 
13003 Marseille ; 
 
Vu l’attestation d’inscription auprès du conseil départemental des Bouches-du-Rhône de l’Ordre des Médecins 
du docteur David Esserp, enregistré sous le n° 25611 depuis le 31 octobre 2014 (RPPS n° 10100673044) ; 
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Vu le contrat de travail à durée indéterminée entre d’une part l’Association Groupe SOS Solidarités, représentée 
par Madame Noura Payan, Directrice Adjointe sur délégation de pouvoir de l’Association Groupe SOS 
Solidarités et d’autre part le Docteur David Esserp, en date du 3 septembre 2018 et par avenant en date du 30 
octobre 2020 ; 
 
Considérant que les conditions d’approvisionnement, de détention, de contrôle, de gestion et de dispensation 
des médicaments satisferont aux dispositions réglementaires prévues par le code de la Santé Publique ;  
 
 

DECIDE : 
 
 

Article 1 : la décision du 29 mars 2017 autorisant un médecin à assurer la détention, le contrôle, la gestion et la 
dispensation des médicaments dans les Centres de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
gérés par l’association Groupe SOS Solidarités - Délégation Régionale PACA - 35 rue Villeneuve - 13001 
Marseille est abrogée. 
 
Article 2 : le Docteur David Esserp, médecin, est autorisé à assurer l’approvisionnement, la détention, le 
contrôle, la gestion et la dispensation des médicaments correspondant strictement aux missions des Centres de 
Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie au sein du CSAPA Danielle Casanova sis 357 
boulevard National - 13003 Marseille, géré par l’association Groupe SOS Solidarités - Délégation Régionale 
PACA - 35 rue Villeneuve - 13001 Marseille. 
 
Article 4  : toute modification apportée aux conditions d’approvisionnement, de détention, de contrôle, de 
gestion et de dispensation des médicaments au sein du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention 
en Addictologie (CSAPA) Danielle Casanova, géré par l’association Groupe SOS Solidarités devra être portée à 
la connaissance du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Article 5 : la présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois d’un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif 22 rue Breteuil - 13006 Marseille. 
 
Article 6 : le Directeur l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
 
Fait à Marseille, le 26 octobre 2021 

 
 
 
 Signé 
 
 Philippe De Mester 
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 Direction de l’Organisation des Soins 
 Département pharmacie et biologie 
 DOS-0921-15498-D 

 
 
 

DECISION 
portant autorisation du Laboratoire de Biologie Médicale multi-sites exploité  

par la Selas «  Eurofins Labazur Provence »  
dont le siège social est situé à Marignane(13700) Avenue Raoul Salan 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 
 
Vu le code de la Santé Publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions 
libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de 
participation financière ; 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant l’ordonnance n° 2010-
49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions 
transitoires et finales ;  
 
Vu la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres 
mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union Européenne ;  
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ;  
 
Vu l’arrêté du 16 juillet 2020 définissant le cadre de l’accréditation prévue par l’article L.6221-1 du code de la 
Santé Publique ;  
 
Vu l’arrêté du 8 mars 2021 fixant les examens représentatifs et les compétences associées pour l’accréditation 
des lignes de portée des examens de biologie médicale ; 
 
Vu le courrier du COFRAC de septembre 2013 informant les responsables du LBM « Eurofins Labazur 
Provence » que le Laboratoire de Biologie Médical satisfait aux exigences de l’arrêté du 17 octobre 2012 
définissant les conditions justificatives de l’entrée effective d’un laboratoire de biologie médicale dans une 
démarche d’accréditation (Option A2) ; 
 
Vu la décision du 12 janvier 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant autorisation du Laboratoire de Biologie Médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice 
libéral par actions simplifiée (Selas) « Eurofins Labazur Provence », agréée sous le n° 130, dont le siège social 
est situé à avenue Raoul Salan-13700 Marignane - (n° Finess EJ : 13 004 211 2) ; 
 
Vu le courrier du 12 mars 2021 du département pharmacie et biologie actant de diverses modifications relatives 
à la Selas « Eurofins Labazur Provence » ; 
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Vu la demande du 10 août 2021 reçue par courriel le 15 septembre 2021 de Monsieur Jean-Paul Casalta, 
médecin biologiste, Directeur Général de la société, en vue de la modification de l’autorisation de 
fonctionnement tendant aux opérations suivantes : 
 

- fermeture définitive du site sis 18 cours de la République à Gardanne (13120) (FINESS ET : 13 004 012 
4) ; 

- démission de Madame Véronique Granjon, pharmacien, de ses fonctions de Biologiste médical 
coresponsable, Directeur Général, avec effet du 12 juillet 2021 ; 

- démission de Madame Géraldine Guelfi, pharmacien, de ses fonctions de Biologiste médical 
coresponsable, Directeur Général, avec effet du 30 septembre 2021. 

 
Vu la copie de l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale mixte du 27 juillet 2021 prenant acte de la 
fermeture définitive du site sis 18, cours de la République à Gardanne (13120) ; 
 
Vu l’ordre de mouvement de cession de 3 actions de catégorie A et d’une action de catégorie B par Madame 
Véronique Granjon au profit de la société SAS « Eurofins Biologie Médicale Holding France » ; 
 
Vu l’ordre de mouvement de cession de 3 actions de catégorie A et d’1 action de catégorie B par Madame 
Géraldine Guelfi au profit de la société SAS « Eurofins Biologie Médicale Holding France » ; 
 
Vu la répartition du tableau de capitalisation en date du 30 septembre 2021 ; 
 
Vu la liste des sites du laboratoire mise à jour ; 
 
Vu la liste des biologistes coresponsables à jour en date du 15 septembre 2021 ;               
 
 

DECIDE : 
 

 
Article 1 : la décision du 12 janvier 2021 délivrée à la Selas « Eurofins Labazur Provence » est abrogée. 
 
Article 2 : l’autorisation du Laboratoire de Biologie Médicale multi-sites exploité par la Selas « Eurofins Labazur 
Provence » dont le siège social est situé avenue Raoul Salan-13700 Marignane, conformément à l'ordonnance 
n° 2010-1-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale modifiée par la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 
portant réforme de la biologie médicale, en son article 7, III, 1°bis est accordée. 
 
Article 3 : sont enregistrées les opérations suivantes : 
 

- fermeture définitive du site sis 18 cours de la République à Gardanne (13120) (FINESS ET : 13 004 012 
4) ; 

- démission de Madame Véronique Granjon, pharmacien, de ses fonctions de Biologiste médical 
coresponsable, Directeur Général, avec effet du 12 juillet 2021 ; 

- démission de Madame Géraldine Guelfi, pharmacien, de ses fonctions de Biologiste médical 
coresponsable, Directeur Général, avec effet du 30 septembre 2021. 
 

Article 4 :  
 

- la répartition du capital social et des droits de vote de la Selas « Eurofins Labazur Provence » sont telles 
que présentées en annexe n° 1 ; 

- la liste des sites du Laboratoire de Biologie Médicale de la Selas « Eurofins Labazur Provence » tels que 
mentionnés en annexe n° 2 à compter du 30 septembre 2021 ; 

- les Biologistes coresponsables, Directeurs Généraux et les Biologistes médicaux associés de la Selas     
« Eurofins Labazur Provence » sont tels que présentés en annexe n° 3. 

 
Article 5 : toute modification apportée aux conditions d’exploitation du Laboratoire de Biologie Médicale multi-
sites exploité par la Selas « Eurofins Labazur Provence » devra être portée à la connaissance du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé. 
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Article 6 : la présente décision est susceptible de faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa date 
de notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Article 7 : le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution de 
la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région PACA. 
 

 Fait à Marseille, le 25 octobre 2021 

 

 

 

 Signé 

 Philippe De Mester 
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Annexe n° 1 

 

Lbm multi-sites Selas « EUROFINS LABAZUR PROVENCE »  n° Finess EJ : 13 004 328 4 
 
 

Octobre 2021 
 
 

Répartition du capital social et des droits de vote au 04/11/2019 
Montant du C.S. : 973 568,82 Euros 

 
 

 Nature des associés Actions  A Actions  B 
Droits de 

vote 
% droits 
de vote 

1 Jacques AIMAR, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

2 Lionel ALBOUZE, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

3 
Marie-Gracieuse ARRIGHI, 
Pharmacien, API, 

3 1 
 44.578 

 

4 Marion AUDRAS, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

5 
Belmehel-Medhi BENCHAABANE, 
Phamacien, API, 

3 1 
44.578 

 

6 Agnès BERDUGO, Pharmacien, API, 3 1 44.578  

7 Azedine BOUTIB, Pharmacien, API, 3 1 44.578  

8 Nathalie CARRIERE, Médecin, API, 3 1 44.578   

9 Karine CARVAJAL, Médecin, API 3 1 44.578  

10 Jean-Paul CASALTA, Médecin, API, 3 1 44.578   

11 
Dominique de CALBIAC, Pharmacien, 
API, 

3 1 
44.578 

  

12 Sylvie CHAROYAN, Pharmacien, API, 3 1 44.578  

13 
Charlaine DOULIERY, Pharmacien, 
API, 

3 1 
44.578 

 

14 Lorène DUBOURG, Pharmacien, API, 3 1 44.578  

15 Juliette GARGIULO, Médecin, API 3 1 44.578  

16 Christian KANDIL, Médecin, API, 3 1 44.578   

17 
Anne CARTA ARGENSON, Médecin, 
API, 

3 1 
44.578 

  

18 Aude GUILLAUBEY, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

19 Sylvie HENNEQUIN, Pharmacien, API, 3 1 44.578  

20 Audrey HUBER, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

21 Pierre-Yves LEVY, Médecin, API, 3 1 44.578  

22 Odile LLORCA, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

23 Rolland LOMBARD, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

24 Martine OUVIERE, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

25 Francis SOLET, Pharmacien, API, 3 1 44.578   

Total des associés professionnels internes 
(API) 

81 27 1.159.028 50,0006% 

26 
Société « LABORATORI SARRO », 
Associé professionnel  externe 

1.475.833 262.599 869.243  

27 
Société SAS « EUROFINS BIOLOGIE 
HOLDING FRANCE », Tiers porteur, 

236.735 342.754 289.751  

Total des associés externes 1.712.643 605.378 1.080.426 49,9994% 

TOTAL 2.318.021 2.318.021 100% 
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Annexe n° 2 
 
 
 

Lbm multi-sites Selas « EUROFINS LABAZUR PROVENCE »    n° Finess EJ : 13 004 328 4 
 

 
Octobre 2021 

 
 

Liste des sites exploités et ouverts au public 

 

 

Bouches-du-Rhône 

1 
Site « Marignane » 

Clinique Générale de Marignane 
4, avenue du Général Raoul Salan 

13700 Marignane Finess ET : 13 004 211 2 

2 
Site « Gardanne/Ferry » 

1, rue Jules Ferry 
13120 Gardanne Finess ET : 13 005 124 6 

3 
Site « Aix-en-Provence/Les 

Fruitiers » 
105, avenue de Brédasque 

13090 Aix-en-Provence Finess ET : 13 004 065 2 

4 

Site « Aix en Provence/Aude » 
1 Bis, rue Aude 

Site réalisant les activités 
biologiques d’assistance médicale 

à la procréation 

13100 Aix-en-Provence Finess ET : 13 004 068 6 

5 

Site « Puyricard » 
Clinique de l’Etoile 

Rez-de-chaussée du Pavillon de 
consultation externe 

2530, route de Puyricard 

13540 Puyricard Finess ET : 13 004 070 2 

6 
Site « Les Milles » 

Les Terrasses du Vallat 
Avenue du Grand Vallat 

13080 Aix-en-Provence Finess ET : 13 004 375 5 

7 
Site « Berre L’Etang » 

19, avenue de la Libération 
13130 Berre-L’Etang Finess ET : 13 004 069 4 

8 
Site « Bouc Bel Air » 

Centre médical de la Mounine 
549, avenue de la Croix d’Or 

13320 Bouc-Bel-Air Finess ET : 13 004 136 1 

9 
Site « Châteauneuf » 
18, rue Jules Ferry 

13220 
Châteauneuf-Les- 

Martigues 
Finess ET : 13 003 949 8 

10 
Site « Fuveau » 

Route départementale 46 
3, Route de Gréasque 

13710 Fuveau Finess ET : 13 004 013 2 

11 
Site « La Casamance » 

33, boulevard des Farigoules 
Plateau technique 

13400 Aubagne Finess ET : 13 001 612 4 

12 
Site « Lambesc » 
10/12, rue d’Aix 

13410 Lambesc Finess ET : 13 004 066 0 

13 
Site « Marignane/Mistral » 

6, rue Frédéric Mistral 
13700 Marignane Finess ET : 13 003 947 2 

14 
Site « Marignane/L’Hélicoptère » 

Espace médical Le Forum 
Avenue du 8 Mai 1945 

13700 Marignane Finess ET : 13 004 374 8 

15 
Site « Simiane-Collongue » 

Ensemble immobilier «Les Genêts» 
13109 

Simiane-
Collongue 

Finess ET : 13 004 447 2 
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606, avenue du Général de Gaulle 

16 
Site « Merlan » 

143, chemin du Merlan-la Rose 
13013 Marseille Finess ET : 13 003 946 4 

17 
Site « Plan de Cuques » 

102, avenue Frédéric Chevillon 
13380 Plan-de-Cuques Finess ET : 13 004 067 8 

18 
Site « Septèmes Les Vallons » 

Quartier Notre Dame Limite 
2, Route nationale 8 

13240 
Septèmes-Les- 

Vallons 
Finess ET : 13 004 135 3 

19 

Site « Istres » 
Clinique de l’Etang de l’Olivier 

(Rdc) 
4, rue Roger Carpentier 

13800 Istres Finess ET : 13 003 948 0 

Vaucluse 

20 
Site « La Tour d’Aigues » 
124, boulevard de Verdun 

84240 La Tour d’Aigues Finess ET : 84 001 835 2 

21 
Site « Pertuis » 

5, rue Giono 
84120 Pertuis Finess ET : 84 001 834 5 
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Annexe n° 3 
 
 
 

Lbm multi-sites Selas « EUROFINS LABAZUR PROVENCE »   n° Finess EJ : 13 004 328 4 

 
 

Octobre 2021 
 
 

Liste des biologistes coresponsables et biologistes associés 
 

 

1 Monsieur Jean-Paul CASALTA, Médecin, DG, Président de la société, 

2 Monsieur Jacques AIMAR, Pharmacien, DG, 

3 Monsieur Lionel ALBOUZE, Pharmacien, DG, 

4 Madame Marie-Gracieuse ARRIGHI, Pharmacien, DG, 

5 Madame Marion BERNARD-AUDRAS, Pharmacien, DG, 

6 Monsieur Belmehel-Medhi BENCHAABANE, Pharmacien, DG, 

7 Madame Agnès BERDUGO, Pharmacien, associé, 

8 Monsieur Azedine BOUTIB, Pharmacien, DG, 

9 Madame Nathalie CARRIERE, Médecin, DG, 

10 Madame Dominique de CALBIAC, Pharmacien, DG, 

11 Madame Anne CARTA-ARGENSON, Médecin, associé, 

12 Madame Karine CARVAJAL, Médecin, associé, 

13 Madame Sylvie CHAROYAN, Pharmacien, associé, 

14 Madame Charlaine DOULIERY, Pharmacien, DG, 

15 Madame Lorène DUBOURG, Pharmacien, associé, 

16 Monsieur Christian KANDIL, Médecin, DG, 

17 Madame Juliette GARGIULO, Médecin, DG, 

18 Madame Aude GUILLAUBEY, Pharmacien, DG, 

19 Madame Sylvie HENNEQUIN, Pharmacien, DG, 

20 Madame Audrey HUBER, Pharmacien, DG, 

21 Monsieur Pierre-Yves LEVY, Médecin, DG, 

22 Madame Odile LLORCA, Pharmacien, Praticien agrée en AMP, DG, 

23 Monsieur Rolland LOMBARD, Pharmacien, DG, 

24 Madame Martine OUVIERE, Pharmacien, DG, 

25 Monsieur Francis SOLET, Pharmacien, Praticien agrée en AMP, DG, 
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R93-2021-11-08-00001

Arrêté rendant obligatoire une délibération du

Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins de Provence-Alpes-Côte d�Azur

fixant la liste des titulaires de la licence de pêche

des oursins en scaphandre autonome dans le

département des Bouches du Rhône pour la

campagne 2021-2022.
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation/Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins de Provence-Alpes-Côte d’Azur fixant la liste des titulaires de la
licence de pêche des oursins en scaphandre autonome dans le département des

Bouches du Rhône pour la campagne 2021-2022.

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime notamment l’article R 912-31 ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1960 modifié portant réglementation de la pêche sous-
marine sur l’ensemble du territoire métropolitain ;

VU l’arrêté ministériel du 14 mai 2019 définissant les procédures d'accès, de séjour, de sortie et
d'organisation du travail pour les interventions en milieu hyperbare exécutées avec immersion dans le
cadre de la mention B «techniques, sciences, pêche, aquaculture, médias et autres interventions» ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  183  du  19  mars  2010  portant  réglementation  de  la  pêche
professionnelle des échinodermes et tuniciers avec scaphandre autonome dans le département des
Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  933 du 09 décembre 2015 rendant  obligatoire  une délibération  du
CRPMEM PACA fixant le contingent et la contribution financière de la licence de pêche des oursins en
scaphandre autonome dans le département des Bouches du Rhône ;
16, rue A. Zattara - CS 70248  – 13331 Marseille Cedex 03 -
Téléphone : 04 86 94 67 00
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2019-07-24-007du  24  juillet  2019  rendant  obligatoire  une
délibération du CRPMEM PACA portant création et fixant les conditions d’attribution de la licence de
pêche des oursins en scaphandre autonome dans le département des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  16/2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Provence– Alpes-Côte d'Azur adoptée lors de la réunion du conseil du 29 octobre 2021, fixant la liste
des titulaires de la licence de pêche des oursins en scaphandre autonome dans le département des
Bouches du Rhône pour la campagne 2021-2022, dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est
rendue obligatoire.

ARTICLE 2 

Par dérogation, aux dispositions interdisant la pêche sous-marine à l’aide d’un appareil permettant de
respirer sans remonter à la surface, et en application de l’arrêté ministériel du 1er décembre 1960
modifié susvisé, seuls les titulaires de la licence de pêche des oursins en scaphandre autonome dans
le  département  des  Bouches  du  Rhône sont  autorisés  à  pratiquer  la  pêche  des  oursins  et  des
tuniciers en scaphandre autonome dans le département des Bouches du Rhône.

ARTICLE 3

Le présent  arrêté peut  faire l'objet  d’un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application «Télérecours citoyens» accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   4  

La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée
sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Marseille, le 08 NOVEMBRE 2021

Pour le Préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur interrégional adjoint

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM PACA 26, quai de rive neuve 13007
Marseille.
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-10-12-00004

Arrêté portant sanction pécuniaire pour

exploitation irrégulière à l'encontre de la SCEA

LE BOIS DU RIF (M. Didier MIOLLAN) au titre de

l'article L331-7 du code rural et de la pêche

maritime
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté prononçant une sanction pécuniaire pour exploitation irrégulière à l’encontre de
la SCEA LE BOIS DU RIF (M. Didier MIOLLAN) au titre de l’article L331-7 du code rural

et de la pêche maritime

VU Le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 331-7, L331-8, R331-8 et suivants,
VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU L’arrête du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU  L’arrête du 20 juillet 2015 fixant les modalites de calcul des equivalences par type de production, region
naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des exploitations agricoles,
VU L’arrête du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’equivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrête prefectoral regional du 30 juin 2016 portant schema directeur regional des exploitations agricoles de
la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrête prefectoral du 24 août 2020 portant delegation de signature du Prefet de la Region Provence-Alpes-
Côte d’Azur au Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, Recteur pour l'enseignement
agricole,
VU L’arrête  du 7  septembre  2020 portant  delegation de signature aux agents de la  Direction regionale  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La demande d’autorisation d’exploitee enregistree sous le numero  04 2019 042 presentee par M. Didier
MIOLLAN, SCEA BOIS DU RIF, domiciliee Devant Maison Bois du Rif – 05300 LE POET, 
VU  L’arrête  prefectoral  du  10  juillet  2020  portant  refus  d’autorisation  d’exploiter  l’ensemble  des  parcelles
demandees soit 30,3067 hectares, parcelles AN2-AN3-AN6-AN16-AN18-AN19-AN45-AN46-AN47-AN48-AN49-
AN50-AN51-AN52-AN53-AN54-AN55-AN56-AN58-AN59-AN60-AN66-AN94-AN96-AN98-AN102-AN118-AN167-
AN169 situees à SISTERON appartenant à Mmes Michèle, Marjory et Melodie GAILLARD :

CONSIDÉRANT qu’au cours d’une visite sur place le 21 decembre 2020 la DDT 04 a constate l’exploitation  des
parcelles mentionnees ci-après   sises sur la commune de SISTERON:

Que la DDT  04 a ainsi constate  la plantation de pommiers sur la quasi totalite des parcelles de la section
cadastrale AN, numeros  : 46,47,48,51,52,54,55,56,58,59,60,94,96 et en partie pour la parcelle 169. 

Que la DDT 04 a egalement constate  la presence de plants en jauge et le stockage de materiel de tuteurage
et d’alignement à proximite (poteaux en bois), laissant à penser que la plantation va se poursuivre à l’avenir.

CONSIDÉRANT que par l’arrête prefectoral du 10 juillet 2020 susvise, M. Didier MIOLLAN, SCEA BOIS DU
RIF, n’a pas ete autorise à exploiter les parcelles mentionnees ci-dessus. Qu’en consequence, l’exploitation
de ces parcelles est irregulière au regard de la reglementation relative au contrôle des structures agricoles ,

CONSIDÉRANT qu’à la suite de ce constat, M. Didier MIOLLAN, SCEA BOIS DU RIF a ete mis en demeure de
cesser l'exploitation des parcelles susvisees avant le 11 mars 2021 par courrier recommande du 11 fevrier 2021.
Que ce courrier  l’informait de la mesure de sanction envisagee et lui donnait  la possibilite de presenter ses
observations dans un delai de 15 jours, 

CONSIDÉRANT l'absence d'observations ecrites ou orales de l'interesse,

CONSIDÉRANT la poursuite de l'exploitation des parcelles susvisees au-delà du delai imparti pour en cesser
l'exploitation, comme constate par l’observation sur place, le 23 juin 2021, par la DDT 04, depuis la voirie, d’un
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verger entretenu, au couvert inter-rang tondu, irrigue et protege par des filets paragrêle, et d’une boîte aux
lettres libellee au nom de la SCEA BOIS DU RIF ;

Sur proposition du directeur regional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt,

A R R Ê T E

Article Premier :

Une  sanction  pecuniaire de NEUF  MILLE  HUIT  CENT  QUATORZE  EUROS  ET  SOIXANTE-TREIZE
CENTIMES (9.814,73 euros) est infligee à la SCEA du Bois du Rif, sur la base du montant maximal de la
sanction  prevue  à  l’article  L 331-7  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  soit  914,70  €  /  ha  exploite
irregulièrement.

Article 2 : 

Conformement aux dispositions de l'article L.331-8 du code rural et de la pêche maritime, l’interesse dispose
d’un delai d’un mois à compter de la notification de la presente decision pour deposer un recours devant la
Commission des recours à l’adresse suivante :

Secretariat de la Commission des recours 
Direction Regionale de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de PACA
132 Boulevard de Paris
 CS 70059
13331 Marseille Cedex 03

Ce recours devra être accompagne de la presente decision.

Les recours devant cette commission sont suspensifs. Leur instruction est contradictoire. 

Tout recours depose devant une juridiction administrative avant la saisine de la commission des recours est
irrecevable.

Article 3 :

La secretaire generale pour les affaires regionales, le directeur regional de l’alimentation, de l'agriculture et de la
forêt  de Provence-Alpes-Côte d’Azur,  la prefète du departement des Alpes-de-Haute-Provence, la directrice
departementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence, sont charges, chacun pour ce qui le concerne, de
l’execution du present arrête qui sera notifie à l’interesse.

Marseille, le 12 octobre 2021

Le Directeur Regional
de l’Alimentation

de l’Agriculture et de la Forêt

Signé

Patrice DE LAURENS
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Conformément  à  l’article  L331-8  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  tout  recours  devant  le  tribunal
administratif doit obligatoirement être précédé d’un recours préalable devant la commission des recours dans les
conditions prévues à l’article 2 du présent arrêté.
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La  décision  de  la  commission  des  recours  peut  faire  l'objet,  de  la  part  de  l'autorité  administrative  ou  de
l'intéressé, d'un recours de pleine juridiction devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux
mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application Télérecours
citoyen à partir du site www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-17-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'EARL ELEVAGE PASQUAIRE 83136

FORCALQUEIRET
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 17 août 2021

EARL ELEVAGE PASQUAIRE
1987 Chemin des bousquets
83136 FORCALQUEIRET

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8761 7

Monsieur, 

J’accuse réception le 02 juillet 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter,  sur la
commune de FORCALQUEIRET, superficie de 00ha 47a 70ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 207.
Le numéro d’enregistrement de votre dossier LOGICS est le suivant: 093202107018020.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 02 novembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 02 novembre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-06-29-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'EARL LES PEPINIERES DE ROBIN 05500

ST-LAURENT DU CROS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-16-00017

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Christian AUBOUY 83136 LA ROQUEBRUSSANNE
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 16 août 2021

Monsieur AUBOUY CHRISTIAN 
426 Chemin les Valettes
83136 NEOULES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8759 4

Monsieur, 

J’accuse réception le 30 juin 2021 de votre dossier complet de demande  d’autorisation d’exploiter,  sur la
commune de ROQUEBRUSSANNE, superficie de 00ha 51a 80ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 204.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 30 octobre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 30 octobre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-08-16-00017 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de M. Christian AUBOUY 83136 LA ROQUEBRUSSANNE 150



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-07-02-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Anne MACHADO NAPONOCENO 83310 LA

MOLE

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-07-02-00010 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Anne MACHADO NAPONOCENO 83310 LA MOLE 151



Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 02 juillet 2021

Madame MACHADO NAPONOCENO Aline

750 Chemin de la Galine

83310 LA MOLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1099 5

Madame,

J’accuse réception le 30 avril 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 28 juin 2021, sur la commune de LA MOLE, superficie de 00ha 78a 82ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 156.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 28 octobre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 28 octobre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 
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À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de  défrichement  préalable? "  disponible sur  la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-07-02-00010 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Anne MACHADO NAPONOCENO 83310 LA MOLE 153



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-06-23-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Stéphanie TOMASELLI 84120 BEAUMONT

DE PERTUIS
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2021-10-29-00003

Arrêté portant autorisation de transformation en

association du groupement d'intérêt public

"Mission locale du Haut-Vaucluse"
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Arrêté portant transformation en association du
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du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2021-11-03-00002

DECISION du 3 novembre 2021 (ADM)

portant subdélégation de signature de Monsieur

Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de

l�économie, l�emploi, du travail et des

solidarités (DREETS),  de la région

Provence-Alpes-Côte d�Azur, dans le cadre des

attributions et compétences déléguées par

Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la

région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des

Bouches-du-Rhône 
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                                                                  Direction régionale de l économie,  

                                                   de l’emploi, du travail et des solidarités 
 
 

      
DECISION du 3 novembre 2021                  (ADM) 

  

Portant subdélégation de signature de Monsieur Jean Philippe BERLEMONT, directeur 
régional de l’économie, l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS),  de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences déléguées 
par Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  

 
Le directeur régional de l’économie, l’emploi, du travail et des solidarités 

 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

VU le code de commerce, le code du tourisme et le code du travail ; 
 
VU la loi N° 82-2013 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
VU la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction publique d’Etat ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements; 
 
VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
  
VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région 
Provence Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ;  
 
VU   le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations et notamment ses articles 1 
à 8; 
 
VU  l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant M. Jean Philippe BERLEMONT inspecteur 
de la jeunesse et des sports de classe exceptionnelle en qualité de directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU    l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Laurent NEYER, directeur 
régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de « directeur régional délégué » ; 
 
VU   l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Léopold CARBONNEL, 
directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « cohésion sociale » ; 
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VU   l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Jean François DALVAI, 
directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « politiques du 
travail » ; 
 
VU   l’arrêté interministériel du 15 septembre 2021 nommant Monsieur Joël BONARIC, directeur 
régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « concurrence, consommation, 
répression des fraudes et métrologie » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 1er avril 2021 portant délégation de signature à  M Jean Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
VU l’arrêté interministériel du 10 mai nommant Monsieur Tristan SAUVAGET, directeur régional 
adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « économie, entreprises, emploi et 
compétences » ; 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1 :  
 
La présente subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer  les décisions, actes 
administratifs et correspondances relevant des attributions de la direction régionale de 
l économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
dans la limite de la délégation donnée par le préfet de région au directeur régional par arrêté 
susvisé.  

 

 

Article 2 : 
 

La subdélégation telle que mentionnée dans l’article 1 est donnée aux agents et fonctionnaires 
de la DREETS PACA énumérés ci dessous dans la limite de leurs attributions : 
 

 Monsieur Laurent NEYER, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de « directeur 
régional délégué ». 

 

 Monsieur Léopold CARBONNEL, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
responsable de pôle « cohésion sociale » ou en cas d’absence ou d’empêchement : 

 
-    Madame Delphine CROUZET, adjoint du responsable de pôle « cohésion sociale » ; 
-  Madame Brigitte DUJON, responsable de la mission inspection – contrôle –    évaluation ; 
- Madame Catherine LARIDA, responsable du service formations – certifications sociales et 

paramédicales et cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, Madame Sylvie 
FUZEAU, Madame Florence JAMOND et Madame Naïma BERBICHE ; 

- Monsieur Hanafi CHABBI, responsable de la mission politique de la ville ; 
- Madame Patricia MORICE, responsable de projet cohésion sociale. 

 

 Monsieur Jean François DALVAI, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
responsable de pôle « politiques du travail » ou en cas d’absence ou d’empêchement : 

- Monsieur Eric LOPEZ, adjoint au chef de pôle. 
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 Monsieur Joël BONARIC, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de 
pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » ou en cas d’absence 
ou d’empêchement : 

- Monsieur Jean-Pierre WAUQUIER, responsable de la division pilotage, animation et appui 
régional du pôle C ; 

- Monsieur Grégory MERY-COSTA, chef de la division opérationnelle CCRF ;  
- Monsieur Frédéric SCHNEIDER, chef de la division métrologie légale ;  
- Madame Sophie CHARLOT cheffe de la brigade interrégionale d’enquêtes concurrence 

(BIEC) ; 
- Monsieur David DENYSIAK, chef du service des relations inter-entreprises (SRIE). 

 

 Monsieur Tristan SAUVAGET, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
responsable du pôle « économie, entreprises, emploi et ou en cas d’absence ou 
d’empêchement : 

- Monsieur Matthieu BERILLE, adjoint au responsable de pôle 
 Monsieur Franck BIANCO, chef du Service Emploi, Compétences et Accompagnement 

des Mutations Economiques (SECAME) ; 
 Madame Claudia CARRERO, chef du Service Régional de Contrôle de la formation 

professionnelle  
- Madame Aude LAHEYNE, cheffe de service FSE 

 
 

 Mme Corinne SCANDURA, responsable de la mission supports 
 

- Monsieur Sofian LAAYSSEL, adjoint à la responsable de la mission 
- Madame Djamila BALARD, responsable du service dialogue social et vie au travail 
- Madame Sophie GIANG, responsable du service de gestion des ressources humaines 
- Madame Catherine PIERRON, responsable de la cellule budgétaire 
- Monsieur Anthony CARGNINO, responsable de l’ESIC 

 
 

 Mme Véronique DELAHAIS, cheffe de cabinet  
 

Article 4 : 
 

Toutes les décisions antérieures à celles de la présente décision sont abrogées. 
 
 
 

 
 

Article 5 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités est chargé de 
l’application de la présente décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la 
préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte-D’azur et qui entrera en vigueur de la date de cette 
publication. 

 
 
 
Fait à Marseille, le  3 novembre 2021 
 

Le directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités 
 
 

Signé 
 
Jean Philippe BERLEMONT 
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                               Direction régionale de l’économie, de l’emploi du travail et 
des solidarités 

 

 

Décision du 3 novembre 2021-  RBOP 
 

Portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire délégué de  
M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour 

l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de 
l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à Monsieur Christophe 

MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone  
de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône 

 

  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 34 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle budgétaire au sein des administrations 
de l’Etat ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales       
de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations et notamment ses articles 1 à 8; 
 
VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Jean Philippe BERLEMONT, directeur 
régional de l ‘économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence – Alpes – Côte 
d’Azur 
 
 
VU l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Laurent NEYER, directeur régional 
adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, chargé des fonctions de « directeur régional délégué » ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Léopold CARBONNEL, directeur 
régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « cohésion sociale » ; 
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VU l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Jean François DALVAI, directeur 
régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « politiques du travail » ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 15 septembre 2021 nommant Monsieur Joël BONARIC, directeur 
régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « concurrence, consommation, répression 
des fraudes et métrologie » ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 10 mai nommant Monsieur Tristan SAUVAGET, directeur régional adjoint 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
chargé des fonctions de responsable du pôle « économie, entreprises, emploi et compétences » ; 
 
 
VU l’arrêté préfectoral du 1er avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, en qualité de responsable de budget opérationnel de programme 
régional (RBOP)  délégué, responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État, 
 
VU la circulaire du 4 décembre 2013 du Ministère de l’Economie et des Finances relative à la 
désignation du préfet de région comme responsable du budget opérationnel de programme pour les 
services territoriaux placés sous son autorité ; 
 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1 Organisation des subdélégations 

 
Sur la base de la délégation du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone 
de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône visée ci dessus, subdélégation de 
signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la DREETS Provence-Alpes-Côte d’Azur 
désignés, ci-après, pour signer l’ensemble des actes nécessaires au pilotage des budgets 
opérationnels de programme dont le préfet est responsable : 
 

-Monsieur Léopold CARBONNEL, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle 
« cohésion sociale » ou en cas d’absence ou d’empêchement : 
 

-Madame Delphine CROUZET, adjointe du responsable de pôle « cohésion sociale » ; 
-Madame Catherine LARIDA, responsable du service formations – certifications sociales  
et paramédicales ou en cas d’absence ou d’empêchement Mesdames Sylvie FUZEAU Florence 
JAMOND et Naïma BERBICHE ; 

-Monsieur Hanafi CHABBI, responsable de la mission politique de la ville ou en cas d’absence 
ou d’empêchement Madame Isabelle FOUQUE responsable de projet cohésion sociale et Madame 
Nora AZLI, gestionnaire budgétaire ; 

-Madame Patricia MORICE, responsable de projet cohésion sociale ou en cas d’absence 

 ou empêchement Madame Elisabeth KHOUANI, responsable de suivi budgétaire. 
 

-Monsieur Jean François DALVAI, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle 
« politiques du travail » ou en cas d’absence ou d’empêchement Monsieur Éric LOPEZ, adjoint du chef 
du pôle T  
 
-Monsieur Joël BONARIC, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » ou en cas d’absence ou 
d’empêchement : 
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-Monsieur Jean-Pierre WAUQUIER, responsable de la division pilotage, animation et appui régional 
du pôle C ; 

- Monsieur Grégory MERY-COSTA, chef de la division opérationnelle CCRF ;  
- Monsieur Frédéric SCHNEIDER, chef de la division métrologie légale ;  
- Madame Sophie CHARLOT cheffe de la brigade interrégionale d’enquêtes concurrence (BIEC) ; 
- Monsieur David DENYSIAK, chef du service des relations inter-entreprises (SRIE). 

 

 

-Monsieur Tristan SAUVAGET, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle  
économie, entreprises, emploi et compétences ou en cas d’absence ou d’empêchement Monsieur 
Matthieu BERILLE, adjoint au responsable de pôle. 
 

-Madame Corinne SCANDURA, responsable de la mission supports ou en cas d’absence ou 
d’empêchement : 

-Monsieur Sofian LAAYSSEL, adjoint à la responsable de la mission 
-Madame Djamila BALARD, responsable du service dialogue social et vie au travail 
-Madame Sophie GIANG, responsable du service de gestion des ressources humaines 
-Madame Catherine PIERRON, responsable de la cellule budgétaire ou en cas d’absence 
ou d’empêchement Mesdames Chantal JEUNE, Stéphanie GAREN et Pascale MARTIN, 
gestionnaires budgétaires, 

 
A l’effet de : 

 
1.Recevoir les crédits des programmes suivants : 

 
- n° 102 « Accès et retour à l’emploi », 
- n° 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi », 
- n°104 « intégration et accès à la nationalité française » 

- n°177 : « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables », actions 
11, 12 et 14 

- n°147 : « politique de la ville » 

- n°304 : « Inclusion sociale et protection des personnes » actions 14 à 19 

 
2 ; Répartir les autorisations d’engagement et de crédits de paiement entre les unités 
opérationnelles chargées de leur exécution. 
 
3. Sous réserve de non dépassement de la dotation globale consentie à l’UO : 
 

Autoriser des ajustements de programmation relatifs, d’une part aux interventions au 
bénéfice de tiers (titre VI) d’autre part aux investissements directs (titre V) validées 
en comité de l’administration régionale (CAR) et ceci dans une fourchette ne 
dépassant pas 20% en plus ou en moins de manière isolée entre opérations. Hors 
de la limite ainsi définie, le CAR est saisi pour avis, préalablement à la décision 
définitive du préfet de région. 
 

Procéder aux subdélégations de cas échéant, les opérations du titre V étant 
obligatoirement individualisées pour les opérations immobilières. 

 
4. Procéder en cours d’exercice budgétaire à des réallocations en autorisation d’engagement 
(AE) et en crédits de paiement (CP) entre les UO, étant mentionné que les réallocations dont le 
montant aboutirait à minorer ou à abonder la dotation d’une UO de plus de 10% doivent être 
soumises au CAR pour avis, préalablement à la décision définitive du Préfet de région. 

 
La présente subdélégation est consentie pour l’ensemble des titres budgétaires constituant le 
budget. 

 
 

Article 2 Ordonnancement secondaire des BOP régionaux et centraux 
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Subdélégation est donnée aux agents susvisés à l’article 1, par Monsieur Jean Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des 
recettes et des dépenses de l’Etat relevant des BOP régionaux et centraux suivants : 
 

- n°102 « Accès et retour à l’emploi », 
- n°103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi », 
- n°104 : intégration et accès à la nationalité française (action 12 et 15), 
- n°111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail », 
- n°124 : conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative, actions 10 à 16 ; action 23 et action 99 

- n°134 « Développement des entreprises et régulation », 
- n°147 : politique de la ville, 
- n°148 : fonction publique (s’agissant de l’activité n° 014801010402 - allocation pour la diversité dans 
la fonction publique), 
- n°155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail », 
- n°177 : « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables », action 
12 et 14, 
- n°304 : « Inclusion sociale et protection des personnes » action 14 à 19, 
- n°305 « Stratégie économique et fiscale » pour les actions relatives à l'économie sociale et solidaire 
et aux dispositifs locaux d'accompagnement, 
- n°354 : « administration territoriale de l’Etat » action 5 et action 6 

- n°362 : « Plan de relance- volet écologie » pour la rénovation énergétique et les bornes véhicules 
électriques 
- n°363 « Plan de relance-Compétitivité » (UO 363-CDMA - DR13) 
- n°364 : « plan de relance – volet cohésion » 
- n°723 (CAS) « opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l'Etat ». 
- n°788 « Contractualisation pour le développement et la modernisation de l’apprentissage 
 

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et, le 
cas échéant, des opérations relatives aux recettes (titres de perception, états exécutoires, 
cessions) ainsi que les opérations de paye et les moyens de fonctionnement des services. 
 
 

Article 3  FSE 

 
Subdélégation est donnée par Monsieur Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à 
l’effet d’assurer l’ordonnancement des recettes et dépenses concernant les crédits 
communautaires des programmes techniques « fonds structurels européens » relevant du 
Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie à : 
 

-Monsieur Tristan SAUVAGET, responsable du pôle 3E-C 
-Monsieur Matthieu BERILLE, adjoint au responsable de pôle 
-Madame Aude LAHEYNE, cheffe de service FSE 

 
 
 

Article 4 Pouvoir adjudicateur 

 
Sur la base de la délégation du préfet de la région Provence-Alpe- Côte d’Azur fixée par arrêté 
du subdélégation est donnée par Monsieur Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à 
l’effet de signer tous les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur en application 
du code des marchés publics et des cahiers des clauses administratives et techniques, pour les 
affaires relevant des budgets opérationnels de programmes régionaux et centraux précités, 
dans la limite de ses attributions, aux agents désignés ci-après :  
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Monsieur Laurent NEYER, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
« directeur régional délégué » ; 

 

Monsieur Léopold CARBONNEL, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions 
de responsable de pôle « cohésion sociale » ; 

 

Monsieur Jean François DALVAI, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions 
de responsable de pôle « politiques du travail » ; 

 

Monsieur Joël BONARIC, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
responsable de pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 
métrologie » ; 

 

Monsieur Tristan SAUVAGET, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions 
de responsable de pôle « économie, entreprises, emploi et compétences »  

  

Madame Corinne SCANDURA, responsable de la mission supports. 
 
 

Pour signer les actes et pièces relatifs à des marchés égaux ou inférieurs à 25 000 euros HT, 
sont en outre habilités les agents désignés ci-après : 
 

Jean-Pierre WAUQUIER, directeur départemental de 1ère classe 
 

Eric LOPEZ, directeur du travail, adjoint du chef de pôle  «  politiques du travail » 
 

 

Article 5 Amendes administratives en matière de métrologie légale 

 

Subdélégation est donnée à M. Joël BONARIC, directeur régional adjoint de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des 
fonctions de responsable de pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 
métrologie » par Monsieur Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet de 
procéder à l’ordonnancement secondaire des amendes administratives en matière de 
métrologie légale et d’émettre les titres de perception y afférent. 
 

 

Article 6  

 
Les précédentes décisions intervenues dans ce domaine (RBOP) sont abrogées. 
 
 

Article 9 Application 

 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra 
effet à compter de sa publication. 
 
Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarité de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, et les subdélégataires, ci-dessus, désignés, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’application de la présente décision. 
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Fait à Marseille, le 3 novembre 2021  
 
 

Le directeur régional de l’économie,  
de l’emploi, du travail et des solidarités  
 

Signé  
 
Jean Philippe BERLEMONT 
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Direction régionale  

des affaires culturelles 

 

 

 

 

Arrêté 

portant inscription au titre des monuments historiques de  

l’ancien Hôtel-Dieu à L’ISLE-SUR-LA-SORGUE (Vaucluse) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’arrêté du 25 avril 1969 portant classement des parties suivantes de l’Hôpital-Hospice de l’Isle-sur-
la-Sorgue : les façades et toitures du bâtiment situé au fond de la cour d’honneur ainsi que le 
vestibule, le grand escalier, la chapelle et la pharmacie renfermés par ce bâtiment, le portail d’entrée, 
la fontaine monumentale située dans le jardin, 

Vu l’arrêté du 29 avril 1969 portant inscription des parties suivantes de l’Hôpital-Hospice de l’Isle-sur-
la-Sorgue : les façades et les toitures des bâtiments entourant la cour d’honneur à l’exclusion de 
celles déjà classées, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 1er juillet 2021,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

CONSIDERANT que l’ancien Hôtel-Dieu de L’ISLE-SUR-LA-SORGUE (Vaucluse) présente un intérêt 
historique et artistique suffisant pour en rendre désirable la préservation, en raison de son importance 
dans l’histoire de l’architecture hospitalière de l’époque moderne dans le quart sud-est de la France, 
de l’intérêt et de l’authenticité des parties non protégées et du besoin de cohérence dans la protection 
de cet ensemble complexe, et comme œuvre des architectes Jean-Baptiste Franque (1683-1758) et 
de la famille Brun, Esprit (1661-1752), Esprit-Joseph (1710-1802) et Jean-Ange (1702-1793), 

 

ARRETE  
 

Article premier : Sont inscrites au titre des monuments historiques en totalité les parties suivantes de 
l’ancien Hôtel-Dieu : bâtiments, cours, jardins, murs de clôtures et portails antérieurs à 1950, à 
l’exception des parties classées, compris à l’intérieur du périmètre indiqué en bleu dans le plan 
annexé au présent arrêté, situé place des Frères Brun à L’ISLE-SUR-LA-SORGUE (Vaucluse) sur les 
parcelles suivantes : 
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- CP 386, 387, 1075 et 1660, appartenant à l’HÔPITAL RURAL DE L’ISLE-SUR-LA-SORGUE 
(aussi dénommé CENTRE HOSPITALIER L’ISLE-SUR-LA-SORGUE) (n°SIREN 268 400 116), 
ayant son siège Place des Frères Brun à L’ISLE-SUR-LA-SORGUE (84800), depuis une date 
antérieure au 1er janvier 1956. 

- CP 388, 389, 390, 1659, appartenant à la COMMUNE DE L’ISLE-SUR-LA-SORGUE (n°SIREN 
218 400 547), par acte passé le 22 novembre 2001 devant Maître Jean Louis Deloche, Notaire 
associé de la Société Civile Professionnelle dénommée « Jean Louis DELOCHE et Frédérique 
WOESSNER, Notaires », titulaire d’un Office Notarial ayant son siège à L’ISLE-SUR-LA-
SORGUE (Vaucluse), 9/12 Esplanade Robert Vasse, et publié au Service de publicité foncière 
d’Avignon 2ème Bureau le 7 décembre 2001 sous le numéro de volume 2001 P N°6897. 

Article 2 : Le présent arrêté se substitue à l’arrêté d’inscription du 29 avril 1969 et complète l’arrêté 
de classement du 25 avril 1969. 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et, le 
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 4 : Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

 

 
Marseille, le 20 octobre 2021 
 
Le Préfet de Région 
 
 

Signé 
 

 
Christophe MIRMAND 
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Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments 

historiques de l’ancien Hôtel-Dieu à L’ISLE-SUR-LA-SORGUE (Vaucluse) 

 

 
 
 

Marseille, le 20 octobre 2021 
 
Le Préfet de Région 
 
 

Signé 
 
Christophe MIRMAND 
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Direction régionale  

des affaires culturelles 

 

 

 

 

Arrêté 

portant inscription au titre des monuments historiques de la maison Issaurat à 

SALERNES (Var) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 1er juillet 2021,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

CONSIDERANT que la maison Issaurat à SALERNES (Var) présente un intérêt historique et 
architectural suffisant pour en rendre désirable la préservation en raison de sa valeur de témoignage 
du cadre de vie de la bourgeoise rurale provençale au XVIIe siècle  
 

ARRETE  
 

Article premier : sont inscrites au titre des monuments historiques les parties suivantes de la maison 
Issaurat : 

- Le corps de bâtiment sur rue en totalité  

- Les citernes aménagées à l’étage de caves du corps de bâtiment sur jardin 

situées 5, rue Edouard Basset à SALERNES (Var), figurant au cadastre section AI sur la parcelle n° 
560, d’une contenance de 3 a 20 ca, LOT N° UN, telle que délimitées en rouge sur les plans annexés, 
et appartenant à Madame Mireille Jacqueline POLI, retraitée, née à PORT-DE-BOUC (Bouches-du-
Rhône) le 29 septembre 1952, de nationalité française, divorcée en premières noces de Monsieur 
Jean-Pierre DOLLA par jugement du Tribunal de Grande Instance de DRAGUIGNAN (Var) en date du 
20 novembre 1985, veuve en secondes noces de Monsieur Jean-Philippe MATTEI, en son vivant 
résidant à SALERNES (Var), avec lequel elle était mariée sous le régime de la séparation de biens 
pure et simple, non remariée. 
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Madame POLI est propriétaire du LOT N° UN de l’immeuble par acte reçu le 27 novembre 2001 par 
Maître Michel BAIN, Notaire associé de la Société Civile Professionnelle « Jean-Claude VALLET et 
Michel BAIN, Notaires associés », titulaire d’un Office Notarial à DRAGUIGNAN (Var) Boulevard des 
Martyrs de la Résistance, et publié au Deuxième Bureau des Hypothèques de DRAGUIGNAN  
Volume 2001 P N° 13425, et par suite de l’ ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION établi par acte du 4 juin 
2010, reçu par Maître Jean-Philippe GALAND, Notaire associé de la Société Civile Professionnelle 
« Jean-René MAURIN et Jean-Philippe GALAND, Notaires associés », titulaire d’un Office Notarial à 
SALERNES (Var) Route de Draguignan, et publié au 2e Bureau des Hypothèques de DRAGUIGNAN 
le 13 août 2010 Volume 2010 P N° 6505.  

 

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et, le 
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3 : Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

 

 

Marseille, le 20 octobre 2021 

Le Préfet de Région, 

 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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Plans annexés à l’arrêté  

portant inscription au titre des monuments historiques  

de la maison Issaurat à SALERNES (Var), cadastrée AI 560. 

 

 

 

 
 

Plan de situation de l’immeuble. 
 
 
 
 
 
Marseille, le 20 octobre 2021 
 
 
Le Préfet de Région, 

 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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Plans annexés à l’arrêté  

portant inscription au titre des monuments historiques  

de la maison Issaurat à SALERNES (Var), cadastrée AI 560. 

 
 

                                      
 
 
                     Etage de caves                                                  Corps de bâtiment sur rue 
                      du corps sur jardin                                               en totalité 
 
 
 
 
 
                                                                                               Marseille, le 20 octobre 2021 
 
                                                                                                 
 
                                                                                               Le Préfet de Région, 
 
 

Signé 

 
                                                                                               
                                                                                               Christophe MIRMAND 
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE D’AZUR, 
     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 

Vu le Code de l’éducation et notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 222-16-6 et R. 222-17 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée portant relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu  le décret du Président de la République du 24 avril 2019 portant nomination de Monsieur Bernard 

GONZALES en qualité de préfet des Alpes-Maritimes ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services 

de l'Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
Vu   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 
Vu   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 
Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 

domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 
de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2021 portant nomination de 
M. Laurent LE MERCIER directeur académique des services de l'éducation nationale des Alpes-Maritimes 
à compter du 1er octobre 2021 ; 

Vu le décret du 21 août 2019 portant nomination de M. Mickaël CABBEKE directeur académique adjoint des 
services de l'éducation nationale des Alpes-Maritimes ; 

Vu  l’arrêté du 7 juillet 2021 portant nomination de M. Bertrand RIGOLOT dans l’emploi de conseiller de DASEN 
en matière de jeunesse, d’engagement et de sports des Alpes-Maritimes  

Vu l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 
administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 
BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 
d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 18 mars 2021 fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de 
l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des 
universités, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 17 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale académique à la 
jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) et des services départementaux de la jeunesse, de 
l’engagement et des sports de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur (SDJES) ; 

Vu  l’arrêté du 11 mai 2021 portant délégation de signature du préfet des Alpes-Maritimes au recteur de région 
académique ; 

 
Vu le protocole national conclu entre le ministère de l’intérieur et le ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports en date du 15 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques 
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à 
l’organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu Le protocole départemental conclu entre le préfet du département des Alpes-Maritimes et le recteur de la 
région académique en date du 2 avril 2021 relatif à l’articulation de leurs compétences pour la mise en œuvre 
dans le département des Alpes-Maritimes, des missions de l’Etat dans les champs des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 
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A R R E T E 
 
Article 1 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique Provence-
Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de signature est 
donnée à M. Laurent LEMERCIER, directeur académique des services de l’éducation nationale des Alpes-
Maritimes à l’effet de signer tous les actes et décisions relevant des missions et domaines précisés ci-dessous. 
 
Dans le domaine des sports : 
 
- Décisions liées aux établissements où sont pratiquées des activités physiques et sportives : déclaration, 

fonctionnement, contrôle, dérogation, mesure de police administrative prise en urgence. Les décisions de 
fermeture définitive d’établissement restent de la compétence exclusive du préfet ; 

- Décisions liées à la profession d’éducateur sportif : déclaration, exercice, délivrance des cartes 
professionnelles, contrôle, dérogation, mesure de police administrative prise en urgence. Les mesures 
individuelles d'interdiction d'exercer les fonctions d'organisation ou d'encadrement d'activités 
physiques et sportives ayant un caractère définitif, restent de la compétence exclusive du préfet, 
notamment celles prises après avis de la commission spécialisée du conseil départemental à la jeunesse, 
aux sports et à la vie associative (CDJSVA) ; 

- Décisions liées à l’agrément des groupements sportifs ; 
- Approbation des conventions entre les associations sportives et les sociétés sportives ; 
- Recensement des équipements sportifs ; 
- Établissement et libre prestation de service des éducateurs sportifs communautaires ; 
- Agrément des associations sportives non affiliées à une fédération sportive et retrait d'agrément ; 
- Agrément des associations de lutte contre les violences sportives et retrait d'agrément ; 
- Développement du sport santé ; 
- Promotion de l'éthique et des valeurs du sport ; 
- Développement du sport pour tous. 

 
Dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire : 
 
- Décisions liées à l’organisation, à l’ouverture et au fonctionnement des accueils collectifs de mineurs à 

caractère éducatif hors du domicile familial, à l’exception des décisions de fermeture de locaux ; 
- Décisions liées à l’utilisation de locaux où ils déroulent les accueils collectifs de mineurs ; 
- Décisions liées à l’agrément des associations de jeunesse et d’éducation populaire. 
- Décisions liées à l'exercice de responsabilité des accueils de mineurs à l'exception des mesures 

individuelles d'interdiction ou de suspension d'exercer des fonctions d'organisation ou 
d'encadrement.  

 
Dans le domaine de l’engagement et de la vie associative : 
 
- Décisions liées à l’agrément d’engagement de service civique et de volontariat associatif des structures 

d’accueil établies au niveau local ou départemental selon la répartition déterminée par le préfet de région ; 
- Décisions liées à la gestion de la réserve civique ; 
- Décisions liées aux attributions de la médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif ; 
- Fonds pour le développement de la vie associative (FDVA) : secrétariat du collège départemental 

consultatif, documents nécessaires à l’instruction et au traitement des dossiers de demande de subvention. 
- Les documents et correspondances administratives liés au conseil départemental de la jeunesse, des 

sports et de la vie associative. 
 

Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Laurent LEMERCIER, la délégation de signature qui lui est confiée 
à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Mickaël CABBEKE, directeur académique adjoint des 
services départementaux de l’éducation nationale des Alpes-Maritimes.   
 
Article 3 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mickaël CABBEKE, la délégation de signature qui lui est donnée  
sera exercée par M. Bertrand RIGOLOT, inspecteur de la jeunesse et des sports, conseiller du DASEN et chef 
du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports des Alpes-Maritimes.  
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 3 

 
 
Article 4 
 
Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 
                                                                                  

   
Fait à Aix-en-Provence, le 2 novembre 2021 

       
 
 

SIGNE 
 

                
 Bernard BEIGNIER 
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Service Administratif Interrégional Judiciaire
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Décision portant délégation de signature

ordonnancement secondaire-agents valideurs

pôle Chorus-recettes et dépenses de l'état

programmes 101 et 166 sans signatures
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